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94 ans de déni : ça suffit !
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Les paroles prononcées par M. Erdogan à Bakou ne sont que des mots

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous soumet la traduction d'un article en anglais du journal arménien PanArmenian parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie le 24 mai 2009. 


24 mai 2009 

Toutes les paroles prononcées par M. Erdogan à Bakou, ne sont simplement ... que des mots 

*** 

Traduction Gérard Merdjanian - Commentaires du site de la Fédération Euro-Arménienne : 

Il y a deux approches au problème de la normalisation des relations arméno-turques. 

Soit c’est un vrai désir de la Turquie de tisser des liens avec l’Arménie, quitte à se brouiller avec son alliée azerbaidjanais, soit donner le change aux occidentaux et privilégier ses frères azéris. 

L’auteur opte pour la première solution, et suit l’analyse de l’universitaire d’Ankara. 

Certes depuis l’arrivée au pouvoir de l’AKP, des changements notables se sont déroulés dans la région : - Les négociations d’adhésion à l’UE, - l’arrivée sur le marché du pétrole et du gaz azerbaidjanais, - et les deux événements de l’été dernier : La guerre russo-géorgienne et le déplacement du Président Gül en Arménie. 

Il est difficile de croire que la Turquie a si fondamentalement changé sa politique vis-à-vis de l’Arménie et des Arméniens. Le gouvernement turc a toujours indiqué ses conditions pour une normalisation des relations avec son voisin, appuyé en cela par la hiérarchie militaire et plus sérieux, par l’Etat profond. Comme dans tous les pays, la Turquie fait passer ses intérêts en premier. 

Et pour de nombreux observateurs si la Turquie devait choisir entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, le choix serait vite fait. Si ça avait été l’Arménie, il y a longtemps que cela serait déjà fait. 

*** 

De nouveau tout reprend son cours normal : les chefs d’État déclarent que les citoyens cherchent à s’entendre d’eux, se font des politesses, mais en réalité, tout se révèle être exactement le contraire. Tout comme la visite du Premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan à Bakou, était sensée rassurer l’Azerbaïdjan. Cependant, tous les mots prononcés par M. Erdogan au Milli Majlis [parlement azéri] et lors de la conférence de presse ne sont simplement rien d’autres ... que des mots. 

"Notre position sur le Haut-Karabakh est clair, et il n’y a jamais eu d’écart par rapport à cette position", a déclaré M. Erdogan au parlement azerbaïdjanais. "Nous voulons que le problème se résolve sur la base de l’intégrité territoriale de l’Azerbaïdjan. Nous n’avons jamais pris aucune mesure qui puisse nuire aux intérêts nationaux de l’Azerbaïdjan et nous n’en prendront jamais. Il n’y aura pas de normalisation tant que durera l’occupation du territoire azerbaïdjanais. Notre gouvernement a prévu une politique de réconciliation avec l’Arménie. L’absence de solution dans les conflits du Sud-Caucase ne sert les intérêts de personne". Et il a ajouté que les efforts de la Turquie ne visent pas seulement à la normalisation des relations avec l’Arménie, mais aussi à contribuer au bien-être et la stabilité dans la région tout entière. 

Arrivée au pouvoir en 2002, le Parti de la Justice et du Développement (AKP) dirigé par M. Erdogan a promis "zéro problèmes avec les voisins". Pour ce faire, le chef de la diplomatie turque est désormais Ahmet Davutoglu, un diplomate attentif et expérimenté. En fait, Ali Babacan a quitté un travail inachevé, et le moment est venu pour un travail plus délicat et précis. Et notamment après le 22 avril, où Erevan s’est montré nettement plus tranché dans ses propos. Ça a été d’abord la réaction instantanée du ministère des Affaires étrangères suivie de celle du Président stigmatisant l’intervention de la Turquie dans le processus de réglementation du conflit du Haut-Karabakh. "La chose la plus utile que la Turquie peut faire pour contribuer au règlement pacifique du conflit du Karabakh, est de s’abstenir de s’ingérer dans ce processus", ont déclaré le Président Sarkissian et le ministre Nalbandian. 

D’un côté, les Etats-Unis et l’Union européenne se réjouissent de la normalisation des relations arméno-turques, mais de l’autre, ils craignent de perdre l’Azerbaïdjan, ce qui aurait pour effet d’aggraver la dépendance énergétique de l’Europe vis à vis la Russie. 

Et nous arrivons ici à l’objectif principal de la visite de Recep Tayyip Erdogan à Bakou : le prix du gaz azerbaïdjanais. Il était clair dès le début que Bakou fait pression sur Ankara avec une hausse du prix du gaz. Cela a débuté avec les négociations secrètes entre diplomates turcs et arméniens en Suisse. Ce n’est pas en vain que le quotidien Zaman titrait sa manchette : "La hausse du prix du gaz est en route." 

Erdogan, qui s’est rendu à Bakou accompagné de plusieurs ministres dont notamment celui de l’Énergie, Taner Yildiz, a déclaré que les fonctionnaires des deux pays vont discuter de l’évolution des prix, vue qu’Ankara s’approvisionne en gaz naturel azéri. Le prix du gaz en provenance du site de ‘Shah Deniz’ sera examiné conformément au prix du marché. Selon le ministre de l’énergie et des Ressources naturelles, Taner Yildiz, le prix de 120 $ les 1000 m3 correspond au coût de 2001, lors de la signature du contrat. Le contrat conclu entre les deux stipulait que le prix du gaz de ‘Shah Deniz’ devait être révisé seulement un an après le début du processus d’approvisionnement, c’est-à-dire au mieux à partir du 15 avril 2010. Mais Bakou est revenu sur sa décision. Toutefois, Erdogan n’est pas très chaud pour accepter les conditions d’Ilham Aliev, car il est désireux d’asseoir son pays comme puissance régionale. Et pour atteindre ce but, il préfère sacrifier l’Azerbaïdjan, notamment parce que cette dernière devient tout simplement gênante ... 

"L’idée principale de l’accord arméno-turc portée sur la feuille de route est que la normalisation des relations doit se dérouler simultanément avec le processus de règlement du conflit du Karabakh, mais en même temps, elle peut être indépendante de celle-ci," a déclaré Mustafa Aydin, le directeur du Département des relations internationales de Université d’économie et de technologie TOBB, d’Ankara. Il a souligné que l’ouverture de la frontière arméno-turque n’est pas liée à la résolution de conflit du Karabakh. "La frontière sera certainement ouverte et, peut-être plus tôt que nous attendons", a-t-il indiqué. 

Quant à la visite en Azerbaïdjan du Premier ministre, le Pr. Aydin a déclaré qu’il était "à l’écoute", juste au moment de la déclaration d’Erdogan à Bakou sur la normalisation des relations arméno-turques. "En fait, le chef du gouvernement turc s’est rendu à Bakou pour négocier des questions d’énergie, en particulier le projet Nabucco et le prix du gaz azéri". Nous avons toutes les raisons de plus croire le professeur turc que les médias azéris. 

Karine Ter-Sahakian 

PanARMENIAN.Net – Département analyse http://www.panarmenian.net/details/arm/?nid=1027
http://eafjd.eu/spip.php?breve1972

Relations arméno–turques : Le président Sarkissian fait le point

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous invite à lire la traduction d'un article en anglais du journal arménien PanArmenian parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie le 22 mai 2009. 


22 mai 2009 

*** 

Traduction Gérard Merdjanian - Commentaires du site de la Fédération Euro-Arménienne : 

Il est difficile pour les observateurs de se faire une idée exacte de la situation si l’information est retenue, et donc de voir effectivement des analyses ‘erronées’. 

Toujours est-il que, tant dans les déclarations des dirigeants turcs que celles des dirigeants azéris, que rien n’est fait pour débloqué la situation. Si ce n’est que l’Arménie doit se retirer totalement du Karabakh et donc qu l’Artsakh passe sous juridiction azerbaidjanaise. 

Cette situation peut durer encore très longtemps, car on voit mal comment revenir à la situation d’avant le conflit, vue que c’est cette situation qui l’a déclenché. Seul un spécialiste de la sémantique azérie peut faire la différence entre une grande autonomie et une très grande autonomie, qu’aurait le Haut-Karabakh. 

Quant à la Turquie, elle sait de quoi elle parle lorsqu’elle aborde l’occupation du territoire de son voisin, membre de l’UE de surcroît. 

*** 

Le Président Serge Sarkissian, a insisté vendredi sur le fait que la Turquie peut toujours, de façon inconditionnelle, être d’accord pour normaliser les relations avec l’Arménie malgré les propos de ses dirigeants qui lient la réconciliation turco-arménienne avec le conflit du Haut-Karabakh. 

Sarkissian a rejeté comme trop "pessimistes" les critiques sur les récentes déclarations publiques du Premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan, et des obstacles sur la réussite du dialogue entre les deux pays voisins, depuis un an. 

"Les solutions à des problèmes difficiles exigent de faire un gros effort et de suivre une voie difficile. Et comme nous suivons une voie difficile, il est évident que, tant en Arménie qu’en Turquie, voire dans d’autres pays, il y aura des optimistes et des pessimistes, qui, à défaut d’informations complètes, expriment leur joie ou leur mécontentement, leur optimisme ou leur pessimisme. Alors que moi-même je n’étais pas soutenu par des déclarations très optimistes au début [du dialogue], maintenant je ne suis plus affecté ou déçu par des déclarations pessimistes," a-t-il souligné. 

"Je crois que la Turquie garde toujours la possibilité de montrer à la communauté internationale et aux citoyens de l’Arménie que c’est un pays moderne, qu’il est guidé par les normes modernes, et par les principes du droit international. Et à mon avis, il est encore trop tôt pour tirer des conclusions," a-t-il ajouté. 

Erdogan a déclaré à maintes reprises au cours des dernières semaines que la Turquie ne n’établira de relations diplomatiques et n’ouvrira sa frontière avec l’Arménie tant que le conflit du Haut-Karabakh ne sera pas résolu. Ses déclarations ont été approuvées par les militaires turcs. 

"L’occupation [arménienne] du Karabakh en est la cause et la fermeture de la frontière en est l’effet. Il est impossible pour nous d’ouvrir la frontière, à moins que l’occupation ne prenne fin," avait déclaré le premier ministre turc au cours de sa visite officielle en Azerbaïdjan la semaine dernière. 

Ni le chef de l’Etat, ni d’autres dirigeants arméniens n’ont fait de commentaires sur les implications de la position de M. Erdogan à la mise en œuvre de la "feuille de route" négociée par les Etats-Unis, en vue de la normalisation des relations turco-arméniennes. Le document n’a pas encore été diffusé ni par Ankara ni par Erevan. 

Le président arménien fait face à de plus en plus de critiques intérieures envers sa politique de conciliation avec la Turquie. Les dirigeants de l’opposition disent qu’il a aidé les Turcs pour faire échouer une reconnaissance officielle du génocide arménien de 1915 par les États-Unis, afin d’obtenir la levée de 16 années de blocus économique de l’Arménie par la Turquie. 

Stjepan-Mesic-et-Serge_maxi Vendredi, Sarkisian lors d’une conférence de presse commune avec le Président croate Stjepan Mesic, en visite à Erevan, a déclaré que les deux dirigeants partageaient la nécessité d’établir des "relations normales entre les Etats, sans conditions préalables". 

Mesic, dont le pays a traversé une guerre sanglante suite à l’éclatement de la Yougoslavie, a exprimé l’espoir que l’Arménie finira par faire la paix avec la Turquie et l’Azerbaïdjan. "Il est préférable de négocier pendant dix ans que de faire la guerre pendant dix jours", a-t-il déclaré aux journalistes. 

Hovannes Shoghikian - armenialiberty 
http://www.armenialiberty.org/content/article/1737419.html
http://eafjd.eu/spip.php?breve1969

V. Kazimirov s’exprime sur le conflit du Karabakh

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous propose la traduction d'un article en anglais du journal arménien PanArmenian parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie le 23 mai 2009. 


23 mai 2009 

*** 

Traduction Gérard Merdjanian - Commentaires du site de la Fédération Euro-Arménienne : 

Ce qui est clair pour tout le monde, sauf peut-être pour les Azéris, c’est qu’une reprise des hostilités ne réglera pas le problème, et certainement pas à moyen ou à long terme. 

Ce qui est évident aussi, c’est que le poids de la Russie dans le Sud-Caucase est supérieur à celui des Etats-Unis ou de l’UE. Non seulement parce que les trois pays faisaient partie de l’ex-URSS mais parce qu’ils sont frontaliers. La Géorgie et l’Azerbaïdjan géographiquement, l’Arménie par son alliance militaro-économique. Et ce sont ni les Etats-Unis, ni l’UE, ni même l’OTAN qui iront guerroyer dans cette région avec l’Iran à portée de fusil. 

C’est donc bien à l’Arménie et à l’Azerbaïdjan à trouver une solution, avec l’aval russe le cas échéant, et si la Turquie voulait bien ne pas s’en mêler. 

*** 

"Entre la mi-1993 et mai 1994, six courts cessez-le-feu ont été acceptés par Bakou et par Stépanakert, sous la médiation de la Russie. Des accords bilatéraux, sans la participation d’Erevan, ont été signés," a déclaré, lors d’une conférence de presse à Stépanakert, Vladimir Kazimirov, vice-président de l’Association des diplomates de la Fédération russe, chef de la mission de médiation de la Russie, représentant plénipotentiaire du Président de la Russie pour le Haut-Karabakh d’avril 1992 à Septembre 1996, et ex-coprésident du Groupe de Minsk de l’OSCE. 

Selon lui, l’accord permanent de cessez-le-feu dans le conflit du Karabakh, a été réalisé sous la médiation de la Russie, et la première priorité a été la cessation dans les meilleurs délais et à grande échelle, des hostilités. 

Le diplomate a exclu toute solution militaire au conflit ; et la communauté internationale répondra négativement à la reprise des hostilités. 

"Des actions militaires pourront difficilement résoudre le problème : ce sera une nouvelle boucle dans une spirale de la folie, les parties devront, tôt ou tard, négocier, et de plus les pertes sont assez élevées. L’équilibre approximatif des forces témoigne qu’aucune blitzkrieg [guerre éclair], comme ce fut le cas à Krajina (Serbie), peut être appliquée à cette région," a indiqué le diplomate, ajoutant qu’on trouvera difficilement une grande puissance pour encourager la reprise des hostilités. 

Selon Vladimir Kazimirov, la guerre Azerbaïdjan-Karabakh fut beaucoup plus dure que les autres. 

"Il a une longue histoire, ce qui alourdi considérablement le problème. Aussi, l’objectif dans cette affaire est plus compliqué que la simple suppression de créances réciproques. La question n’est pas seulement de terminer le conflit, mais également de faire cesser des siècles d’hostilité et de conflits entre les Arméniens et les Azerbaïdjanais, et de trouver un moyen pour une réconciliation historique." 

Le diplomate estime également que l’importance de la région a considérablement augmenté de ces dernières décennies. 

« La région est stratégiquement importante et, en même temps, très explosive. Ces particularités exigent une extrême prudence dans les actions", a déclaré Kazimirov. 

PanARMENIAN.Net http://www.panarmenian.net/news/eng/?nid=32103
http://eafjd.eu/spip.php?breve1970
Darfour : Adada appelle à la fin des combats à la frontière entre le Tchad et le Soudan

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cette information publiée sur le site de l'ONU le 20 mai 2009. 


20 mai 2009 – Le représentant spécial conjoint de l'Union africaine et des Nations Unies au Darfour (Soudan), Rodolphe Adada, a appelé mercredi à la fin des combats près de la frontière entre le Tchad et le Soudan et a conseillé aux deux pays d'éviter une escalade des tensions. 

« Je suis profondément préoccupé par les tensions croissantes et la violence dans la zone frontalière entre le Tchad et le Soudan et j'appelle toutes les parties à cesser les combats », a dit M. Adada dans un communiqué de l'Opération hybride UA-ONU au Darfour (MINUAD). 

« J'appelle les gouvernements du Tchad et du Soudan à éviter tout acte qui pourrait entraîner une escalade des tensions, ce qui pourrait exacerber les souffrances des civils du Darfour, en particulier les nombreuses personnes déplacées et les réfugiés dans la région », a-t-il ajouté. Il a encouragé les deux pays à respecter les accords qu'ils ont signé, en particulier l'Accord de Doha du 3 mai 2009. 

Selon lui, les tensions entre le Tchad et le Soudan constituent une des plus grandes menaces aux efforts pour obtenir une paix durable pour la population du Darfour. « Il n'y a pas de solution militaire au conflit du Darfour ou aux problèmes entre le Tchad, le Soudan et les groupes d'opposition dans les deux pays. Le dialogue est la seule façon d'avancer », a dit M. Adada. 


http://www.un.org/apps/newsFr/storyF.asp?NewsID=19201&Cr=darfour&Cr1=adada
Revue de la presse turque 24.05.2009

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous soumet cette revue de la presse turque du 24 mai 2009 publiée sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). 


Posted 24.05.2009 08:30:54 UTC 
Updated 24.05.2009 08:30:54 UTC 

La 36ème réunion des ministres des Affaires étrangères de l’Organisation de la Conférence Islamique réunie à Damas marque la presse turque de ce jour. 

Star annonce que la réunion a commencé en présence de 57 pays et que le ministre turc des Affaires étrangères Ahmet Davutoğlu y a représenté la Turquie. Le journal fait savoir que le chef d’Etat syrien Bechar el Asad a réalisé une intervention lors de laquelle il a noté que dans le monde d’aujourd’hui les faibles n’avaient pas de place et qu’ils devaient donc se renforcer avec une coopération économique, scientifique et politique. 

Milliyet de son côté se penche sur un autre aspect du discours d’Asad. « L’échec du processus de paix montre clairement qu’Israël constitue le plus grand obstacle devant la paix. D’ailleurs l’expérience que nous avons vécue lors des entretiens réalisés sous la médiation de la Turquie le prouve » a déclaré Asad, rapporte Milliyet. 

« N’insistez pas, cela peut être dangereux » titre Yeni Şafak. Le quotidien reprend les paroles du ministre suédois des Affaires étrangères Carl Bildt dont le pays se prépare à prendre la relève de la présidence tournante et qui a averti le président français Nicolas Sarkozy et la chancelière allemande Angela Merkel. « Comprenez que la majorité soutient la Turquie. La non adhésion de la Turquie ne donnera pas de bons résultats pour l’union » a témoigné le chef de la diplomatie suédoise. 

Star s’attarde sur les grands pas jetés par le secteur du tourisme en Turquie malgré la crise économique. Evoquant l’inauguration à Antalya de l’hôtel Mardan Palace avec une somptueuse cérémonie, le journal précise que l’hôtel de luxe a été inspiré du Bosphore et qu’il a coûté 1 milliard 400 millions de dollars. Monica Belluci, Paris Hilton, Mariah Carey, Seal, Richard Gere, Sharon Stone et Tom Jones se trouvaient présents à la cérémonie, relève Star qui fait savoir aussi que pour la construction de cet hôtel sur un espace de 180 000 m2 ont été utilisés 9 000 tonnes de sable doré importé d’Egypte, 10 000 m2 de dorure, 500 000 pierres de cristal mais aussi 2 400 poissons vivant dans un gigantesque aquarium et des assiettes d’une valeur de 1 million 35 mille dollars. 

Zaman rapporte dans ses colonnes la 28ème Journée turque organisée à New-York par la fédération des associations turco américaines. Indiquant que 30 mille Turcs ont participé au festival avec des drapeaux turcs en main, le quotidien souligne que le ministre d’Etat Hayati Yazıcı a participé à la cérémonie et qu’il a déclaré que la communauté turque respectait les règles de la société américaine mais qu’elle ne devait pas oublier sa culture turque, ajoutant que ces organisations serviraient aussi à rapprocher les deux peuples dont les pays sont des alliés et amis. 

En économie le quotidien Sabah rapporte les évaluations du ministre de l’Energie Taner Yıldız qui se trouvait en visite au Turkménistan. Affirmant que sa visite fut très fructueuse, le ministre a relevé qu’ils étaient parvenus à une identité de vue pour former une équipe qui travaillera sur des projets concrets. Pour ce qui est des sondes de pétrole et gaz naturel, Yıldız a annoncé qu’une équipe serait formée non seulement pour les travaux off-shore dans le bassin caspien mais aussi pour les travaux sismiques des sources potentielles de la montagne Kopet. 

C’était la revue de la presse turque. 


http://www.trtfrench.com/international/newsDetail.aspx?HaberKodu=561fa5fb-5383-46e2-8519-85c7cd0cfedf

Noyan Tapan - Edition en français du 21 mai 2009

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Reprise d'un article du Collectif VAN sur la version française de Noyan Tapan du 21 mai 2009 

L'Allemagne et la Turquie : crime semblable, repentance différente 
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Presse arménienne : Revue du 21 mai 2009

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous présente cette Revue de Presse parue sur le site de l'Ambassade de France en Arménie le 21 mai 2009. 

Revue de la presse arménienne du 21 mai 

Affaires intérieures 

Azg, Haykakan Jamanak, 168 Jam et Aravot rendent compte des statistiques officielles « peu encourageantes » de l’économie arménienne : au cours des quatre premiers mois de cette année la récession économique s’élève à 9,7% (6,1% au cours des mois janvier-mars). Au cours des quatre premiers mois de l’année en cours, l’industrie a baissé de 11,1%, le PIB de l’agriculture de 4,1%. 

Le domaine ayant enregistré la plus forte récession est celui du bâtiment : 42,4%, alors que ce domaine était,, selon Azg, la locomotive de l’économie arménienne. Le chiffre officiel de chômeurs a augmenté de 6,5%. / « La récession de l’économie arménienne est proche d’un indice à deux chiffres »- Azg 

L’ensemble de la presse fait état de la signature par les Ministres des Finances d’Arménie et de Russie, Tigran Davtian et Alexeï Koudrine, d’un accord stipulant l’octroi à l’Arménie d’un crédit russe d’un montant de 500 M USD. Le crédit est consenti à l’Arménie pour un délai de 15 ans afin de juguler la récession de l’économie arménienne dans un contexte de la crise mondiale. Le prêt est à un taux préférentiel de 4% avec un délai de grâce de cinq ans. 

Haykakan Jamanak rappelle que la partie russe a plusieurs fois ajourné la signature d’un document depuis février dernier. Elle ne l’aurait fait que suite à l’annulation par l’Arménie de sa participation aux manoeuvres militaires de l’OTAN en Géorgie. 

Hayots Achkhar, Azg, Hayastani Hanrapetoutioun, Novoyé Vrémia et 168 Jam annoncent que le 19 mai le chef de l’Etat a convoqué une réunion du Conseil de sécurité nationale pour examiner les perspectives de la construction d’une nouvelle centrale nucléaire. Le Ministre de l’Energie et des ressources naturelles Armen Movsissian y a présenté un rapport. Ce dernier a déclaré hier devant les élus, lors des questions d’actualité à l’AN, qu’aucune restriction s’agissant des actionnaires ou des investisseurs de la nouvelle centrale ne sera appliquée. Interrogé sur la possible implication de sociétés turques dans la construction du nouveau bloc atomique, le Ministre a relevé que la nationalité [de la société] n’a aucune importance, qu’elle soit turque ou russe, tout en relevant qu’aujourd’hui aucune société turque n’avait la licence pour construire une centrale nucléaire. Les travaux que les sociétés locales de construction seront en mesure d’effectuer leur seront confiés. Le Ministre Movsissian a par ailleurs déclaré à RFE/RL que le chantier d’une nouvelle centrale nucléaire en Arménie sur le site de Metzamor débutera début 2011. 

Aravot, 168 Jam et Jamanak consacrent leur « une » à un projet de loi débattu actuellement à l’AN qui préconise la présence permanente d’un inspecteur fiscal au sein des grandes entreprises qui aura accès à toute information financière. D’après les quotidiens, ce projet de loi soumis par le Gouvernement a suscité une levée de bouclier auprès des députés/ hommes d’affaires, même les plus proches des autorités qui l’ont qualifié de « terreur fiscale ». 

Selon Aravot et Jamanak, le service de sécurité nationale qui est chargé du dossier de l’agression du rédacteur en chef du portail d’information « Armenia Today », Arguishti Kivirian, a reformulé l’affaire et a ouvert une enquête pour « tentative de meurtre par un groupe de personnes ». Rappelons que la police qui, dans un premier temps, avait été chargée de ce dossier avait ouvert une enquête pour « atteinte légère volontaire à la santé ». 

Hayots Achkhar et 168 Jam relèvent que la Cour de cassation a laissé inchangé le verdict du Tribunal de première instance condamnant l’ancien vice-procureur général Gaguik Djhanguirian à 3 ans de prison pour « violence à l’encontre d’un représentant du pouvoir ». 

Haykakan Jamanak relève qu’un nouvel accrochage scandaleux a eu lieu hier dans la ville d’Artashat qui est considéré comme le fief du Président de l’AN Hovik Abrahamian dans lequel les gardes du corps de ce dernier sont impliqués. Cet accrochage constitue la suite d’un incident en date du 4 avril lorsque le fils et le neveu du Président de l’AN avaient, dans un état d’ébriété, agressé deux chauffeurs de taxi et incendié les véhicules, ceux-ci appartenant à un « ennemi ». Ils avaient ensuite ouvert le feu en direction de la maison de ce dernier (cf. la revue du 7.04). La personne qui a été victime de l’incident du 4 avril s’est vengé du Président de l’AN en tabassant ses gardes du corps. Il est actuellement recherché par la police. 

Haykakan Jamanak fait état d’un nouvel accrochage entre des militants des partis Républicain et « Arménie prospère », alors que la campagne électorale pour les élections municipales d’Erevan bat son plein. Trois personnes auraient été hospitalisées, selon le quotidien qui relève par ailleurs que la police garde le silence sur cet incident. 

Aravot relève que la Commission de régulation des services publics a satisfait la demande de « France-Télécom Arménie » de renommer la société en « Orange Armenia ». Aravot et Mediamax reproduisent les propos du directeur général de « Orange Armenia » Bruno Duthoit, selon lequel la société entrera sur le marché arménien dans les délais promis. 

Affaires régionale 

Au chapitre des relations arméno-turques, Hayots Achkhar et Hayastani Hanrapetoutioun rapportent les propos du PM Tigran Sarkissian lors des questions d’actualités à l’AN, qui interrogé sur la position du Gouvernement quant aux récents propos du PM turc Recep Tayyip Erdogan posant des préalables à la normalisation des relations bilatérales, a déclaré que l’Arménie n’avait pas changé de position et que les relations bilatérales ne peuvent être normalisées que s’il n’y a pas de conditions préalables. Tout accord devra être entériné, selon le PM, par l’AN, ce qui implique la transparence de ce processus. 

Novoyé Vrémia revient à la « une » sur la visite du coprésident français du GDM Bernard Fassier à Ankara. / « Bernard Fassier a lancé une mise en garde à Ankara de ne pas mêler le conflit du HK à la normalisation des relations arméno-turques ». 

Hayastani Hanrapetoutioun et 168 Jam font état du départ du PM Tigran Sarkissian à Astana pour prendre part à la réunion des chefs des Gouvernements des pays de la CEI. 

Arménie-Etats-Unis 

Hayots Achkhar, Azg et Hayastani Hanrapetoutioun se félicitent de ce que le nombre de congressistes américains soutenant la résolution 252 reconnaissant le génocide arménien ait atteint 125. 

Rédaction : Merie Hakobian 

http://www.ambafrance-am.org/Revue/20090521.pdf
SOMMAIRE DE LA REVUE DE PRESSE DU CVAN DU 25.05.2009


Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN [Vigilance Arménienne contre le Négationnisme] vous propose une revue de presse des informations parues dans la presse francophone, sur les thèmes concernant : la Turquie, le génocide arménien, le négationnisme, le Darfour, la Shoah, le génocide des tutsi, l'Union européenne, etc... Nous vous suggérons également de prendre le temps de lire ou relire nos informations et traductions mises en ligne sur :

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1. 


L'appel de la FRA Nor Seround aux futurs parlementaires européens 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cet appel de la FRA Nor Seround publié sur leur site le 18 mai 2009. Les représentants de la FRA Nor Seround – Nouvelle Génération Arménienne – d’Autriche, d’Allemagne, de Chypres, de Grande-Bretagne, de Grèce, des Pays-Bas, de Suède, et de France, réunis à Paris (France) dans le cadre d’une réunion de coordination de leurs actions, appellent l’Union Européenne à s’opposer à l’entrée de la Turquie dans l’Union Européenne tant que celle-ci n’aura pas reconnu le génocide arménien de 1915 et mis un terme au blocus qu’elle exerce illégalement depuis 1991. 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=31534

Les paroles prononcées par M. Erdogan à Bakou ne sont que des mots 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous soumet la traduction d'un article en anglais du journal arménien PanArmenian parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie le 24 mai 2009. De nouveau tout reprend son cours normal : les chefs d’État déclarent que les citoyens cherchent à s’entendre d’eux, se font des politesses, mais en réalité, tout se révèle être exactement le contraire. Tout comme la visite du Premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan à Bakou, était sensée rassurer l’Azerbaïdjan. Cependant, tous les mots prononcés par M. Erdogan au Milli Majlis [parlement azéri] et lors de la conférence de presse ne sont simplement rien d’autres ... que des mots. 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=31524

Darfour : Adada appelle à la fin des combats à la frontière entre le Tchad et le Soudan 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cette information publiée sur le site de l'ONU le 20 mai 2009. Le représentant spécial conjoint de l'Union africaine et des Nations Unies au Darfour (Soudan), Rodolphe Adada, a appelé mercredi à la fin des combats près de la frontière entre le Tchad et le Soudan et a conseillé aux deux pays d'éviter une escalade des tensions. 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=31468

Relations arméno–turques : Le président Sarkissian fait le point 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous invite à lire la traduction d'un article en anglais du journal arménien PanArmenian parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie le 22 mai 2009. Le Président Serge Sarkissian, a insisté vendredi sur le fait que la Turquie peut toujours, de façon inconditionnelle, être d’accord pour normaliser les relations avec l’Arménie malgré les propos de ses dirigeants qui lient la réconciliation turco-arménienne avec le conflit du Haut-Karabakh. 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=31526

Revue de la presse turque 24.05.2009 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous soumet cette revue de la presse turque du 24 mai 2009 publiée sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). La 36ème réunion des ministres des Affaires étrangères de l’Organisation de la Conférence Islamique réunie à Damas marque la presse turque de ce jour. Star annonce que la réunion a commencé en présence de 57 pays et que le ministre turc des Affaires étrangères Ahmet Davutoğlu y a représenté la Turquie. 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=31527

V. Kazimirov s’exprime sur le conflit du Karabakh 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous propose la traduction d'un article en anglais du journal arménien PanArmenian parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie le 23 mai 2009. "Entre la mi-1993 et mai 1994, six courts cessez-le-feu ont été acceptés par Bakou et par Stépanakert, sous la médiation de la Russie. 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=31525

Noyan Tapan - Edition en français du 21 mai 2009 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Reprise d'un article du Collectif VAN sur la version française de Noyan Tapan du 21 mai 2009 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=31573

Presse arménienne : Revue du 21 mai 2009 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – Le Collectif VAN vous présente cette Revue de Presse parue sur le site de l'Ambassade de France en Arménie le 21 mai 2009. Azg, Haykakan Jamanak, 168 Jam et Aravot rendent compte des statistiques officielles « peu encourageantes » de l’économie arménienne : au cours des quatre premiers mois de cette année la récession économique s’élève à 9,7% (6,1% au cours des mois janvier-mars). Au cours des quatre premiers mois de l’année en cours, l’industrie a baissé de 11,1%, le PIB de l’agriculture de 4,1%. 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=31505

Sri Lanka : les Tigres reconnaissent la mort de leur chef 
Les Tigres de libération de l'Eelam tamoul (LTTE) ont officiellement reconnu, dimanche 24 mai, la mort récente de leur chef Velupillai Prabhakaran. "Nous annonçons aujourd'hui avec une tristesse indicible et le coeur lourd que notre leader incomparable, le commandant suprême des Tigres de libération de l'Eelam tamoul, a atteint le martyre en combattant contre l'opération militaire du gouvernement sri-lankais", a déclaré dans ce communiqué le responsable des Tigres pour les relations internationales, Selvarasa Pathmanathan. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31576

Le génocide des Arméniens question politique dans l’Ohio 
La commission électorale de l’Etat de l’Ohio aux Etats-Unis a consenti jeudi 14 mai à auditionner une plainte bien loin de la politique de l’Ohio et qui concerne le génocide arménien, l’histoire turque, la politique étrangère américaine et une rivalité personnelle et politique. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31569

Nedim Gürsel: “La Turquie doit faire un vrai travail de mémoire” 
Nedim Gürsel n’est pas le premier écrivain vivant loin de son pays d’origine. Il habite en France, et c’est l’un des plus grands romanciers et nouvellistes turcs. Mais il aime dire de lui qu’il est un pont, non seulement entre deux pays, mais entre l’Orient et l’Occident. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31542

En Israël, la page des spoliations de Vichy loin d’être encore tournée 
La Commission française pour l’Indemnisation des Victimes de la Shoah termine ce vendredi 22 mai sa mission en Israël. La visite a été l’occasion d’examiner les dossiers des victimes de spoliations sous le régime de Vichy résidant en Israël. Dix ans après sa création, et 65 ans après la Libération en France, toutes les plaies comme tous les dossiers sont loin d’être toujours refermés. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31539

La Turquie à l’ordre du jour de la campagne pour les élections européennes. 
Mardi 5 mai 2009, à Nîmes, le Président Sarkozy, a donné le coup d’envoi de la campagne pour les européennes de juin 2009 par un discours qui, bien que principalement axé sur la crise actuelle, a relancé les polémiques sur la candidature turque à l’UE. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31538

"L'Armée silencieuse", "Mon voisin, mon tueur" et "Min Ye" : en Afrique, l'Européen filme la tragédie, l'Africain la vie 
Sur la planète cinéma, la place de l'Afrique n'est pas très différente de celle qu'elle occupe dans le monde globalisé. Les réalisateurs des pays plus riches y trouvent la matière première de fictions ou de documentaires. Et pas plus que l'on achète des chaussures ou des voitures fabriquées au sud du Sahara, on ne va voir des films qui y ont été produits. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31541

Soudan: Des rebelles du Darfour attaquent un secteur clé près du Tchad 
Un important groupe rebelle du Darfour a attaqué dimanche les positions de l'armée soudanaise à Umm Baru, une ville située près de la frontière avec le Tchad, forçant le déplacement de centaines de civils, a indiqué un responsable des Casques bleus. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31572

Après Sainte-Croix d’Akhtamar, les Turcs rénovent le site d’Ani et ses joyaux de l’architecture arménienne 
Après l’Eglise arménienne Sainte-Croix de l’île d’Akhtamar rénovée et inaugurée par les autorités turques qui s’efforcèrent de censurer le passé arménien du site, les ruines de la ville d’Ani, capitale des Bagratides arméniens risquent de subir le même sort. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31543

L'UMP dira toujours non à la Turquie dans l'UE, affirme Bertrand 
L'UMP est catégoriquement opposée à l'entrée de la Turquie dans l'Union européenne, à court, à moyen et à long terme, affirme son secrétaire général Xavier Bertrand. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31571

La société civile laïque rend hommage à Türkan Saylan 
Les obsèques de Türkan Saylan, le 19 mai 2009, à la mosquée de Teşvikiye (Istanbul), ont été l’occasion d’une forte mobilisation des défenseurs de la laïcité en Turquie, qui venaient de manifester massivement pendant le week-end précédent, à Ankara, pour protester contre la dernière vague d’arrestations, intervenue dans le cadre de l’affaire «Ergenekon». 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31537

Partenariat oriental: Medvedev craint une alliance antirusse, l'UE rassure 
Le président russe Dmitri Medvedev a mis en garde vendredi contre une transformation du Partenariat oriental lancé par l'Union européenne avec six pays de l'ex-URSS en une alliance "antirusse" malgré les tentatives des Européens de le rassurer. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31570

Diane Wallis (Grande-Bretagne) : "pour qu'il n'y ait pas d'autre Srebrenica" 
Diana Wallis, député européenne britannique, siège depuis 1999 au parlement européen avec l'Alliance des libéraux et démocrates pour l'Europe. De 2004 à 2009, elle a participé au travail de la Commission des Affaires légales et de la Commission des pétitions. En 2007, elle a été élue vice-présidente du parlement européen. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31549

Turquie : Le chantage contre la France continue 
Dans un article publié aujourd’hui dans Today’s Zaman, signé Abdulllah Bozkurt, le chroniqueur liste les marchés perdus par la France en raison de la posture de Nicolas Sarkozy vis-à-vis de l’adhésion de la Turquie à l’Union Européenne, mais également en raison de la position de la France face à la question arménienne. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31544

Elections européennes: Lancement officiel de la campagne 
La campagne officielle pour les élections européennes du 7 juin commence ce lundi à 0h00, avec ses spots télévisés et l'affichage public. La France enverra 72 eurodéputés au Parlement de Strasbourg, et cette année encore, le scrutin suscite de nombreuses vocations, alors que la participation s'annonce toujours aussi peu élevée. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31558

La "route des gitans", récit du génocide oublié 
Le 25 mai 1999, une fillette aux grands yeux noirs vient le chercher pour le conduire dans la caravane de son grand-père, souffrant. De cette scène aux Saintes-Maries-de-la-Mer un dernier soir de pèlerinage, Miguel Haler s'en souvient comme si c'était hier. « Depuis ce jour-là, j'y pense tous les jours et il m'a fallu presque dix ans pour transformer cette rencontre en livre, faire les recherches, me pencher sur cette histoire que je ne connaissais pas. » 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31546

Génocide des Arméniens : Temel Demirer exige l’annulation de la permission ministérielle de le poursuivre 
L’écrivain turc est poursuit en vertu de l’article 301 suite à un commentaire qu’il a fait après l’assassinat de Hrant Dink. Il avait déclaré « Hrant Dink n’a pas été tué parce qu’il était arménien, mais parce qu’il a reconnu le génocide [contre les arméniens en 1915]. » 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31554

Un Rwandais premier condamné au Canada pour génocide 
Le Rwandais Désiré Munyaneza a été reconnu coupable vendredi à Montréal de génocide, de crime de guerre et de crime contre l'humanité pour sa participation au génocide de 1994 dans son pays, au terme du premier procès pour crime contre l'humanité au Canada. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31552

L'Holocauste intérieur 
La légèreté et la dénonciation rageuse ne font pas partie des ingrédients de base du cinéma d'Amos Gitaï. Depuis longtemps, ce fils d'un architecte et d'une militante sioniste (Munio Weinraub et Efratia Margalit), lui-même détenteur d'un doctorat en architecture, propose une oeuvre critique des errances de la société israélienne (Kadosh, Kippur) mais sans roulement de tambours. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31550

Au cœur de la campagne, la crise et la question turque 
Au fait, de quoi parle-t-on dans cette campagne européenne ? Après trois semaines de morne plaine, une querelle commence tout juste à poindre autour de la question de la Turquie : Nicolas Sarkozy est-il en train de tromper les électeurs en se disant opposé à l'entrée de ce pays dans l'Union ? N'a-t-il pas ouvert deux nouveaux chapitres de la négociation lorsqu'il présidait l'UE, fin 2008 ? Benoît Hamon (PS), Daniel Cohn-Bendit (Verts), Philippe de Villiers (MPF) ont lancé un tir croisé sur ce sujet, accusant le président de la République et la majorité de "double langage". 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31548

Désiré Munyaneza: une condamnation historique 
Dans une décision historique, vendredi, le juge André Denis a déclaré le Rwandais Désiré Munyaneza coupable de crime de génocide, de crime contre l'humanité et de crime de guerre. C'est la première fois qu'une personne est condamnée au Canada en vertu de la Loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre, entrée en vigueur en 2000. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31555

Israël "grand obstacle" à la paix 
Le président syrien Bachar al-Assad a qualifié Israël de "grand obstacle à la paix", lors d'un discours à l'ouverture d'une réunion ministérielle des membres de l'Organisation de la conférence islamique (OCI) à Damas. "L'échec du processus de paix (israélo-arabe) jusqu'à présent a montré d'une manière flagrante qu'Israël était le grand obstacle à la paix", a affirmé M. Assad. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31547

Darfour: l'émissaire américain entame à Pékin une tournée internationale 
L'émissaire américain pour le Darfour, Scott Gration, entame ce week-end une tournée internationale qui le conduira successivement en Chine, au Qatar, en Grande-Bretagne et en France, a annoncé vendredi le porte-parole du département d'Etat, Ian Kelly. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31535

L'offre israélienne inutile sans retrait du Golan 
Il serait "inutile" de reprendre des pourparlers de paix entre la Syrie et Israël sans que l'Etat juif s'engage à se retirer du plateau du Golan, a déclaré vendredi le ministre syrien des Affaires étrangères. Il répondait avec prudence à une proposition israélienne d'ouvrir des discussions sans conditions préalables. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31551

Reza expose au Centre du Patrimoine arménien de Valence 
Le Centre du Patrimoine arménien de Valence, consacrera du 5 juin au 20 septembre, une exposition « Destins croisés, carnet d’un reporter photographe » consacrée aux œuvres de Reza. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31533

Dati rappelle l'opposition de l'UMP à l'entrée de la Turquie au sein de l'UE 
La ministre de la Justice Rachida Dati, candidate UMP aux élections européennes, a rappelé dimanche que le parti présidentiel était opposé à l'entrée de la Turquie au sein de l'Union européenne mais souhaitait un "partenariat stratégique". 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31540

Turquie, l'autre Europe 
C'était en décembre 1999, quelques jours avant le sommet d'Helsinki, qui allait décider du sort européen de la Turquie. Je me trouvais à Venise, plongé dans l'écriture de mon roman Les Turbans de Venise, dont le personnage principal, l'historien de l'art Kâmil Uzman, recherche les traces de la présence ottomane qu'ont léguées des siècles de peinture. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31528

Le sang, l'histoire, la justice 
Des enfants décapités, des chiens qui dévorent des cadavres empilés, des femmes violées, des hommes traqués, torturés, mutilés, tués... Des rivières de sang, la haine et la peur partout, la fureur à un degré qu'on n'imagine pas. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31553

Nouvelle manifestation de la diaspora tamoule à Paris 
"Nous sommes ici pour dénoncer la guerre au Sri Lanka. Dans les faits, la guerre est terminée mais le gouvernement poursuit sa politique d'extermination du peuple tamoul", explique un manifestant. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31532

La justice canadienne déclare un Rwandais coupable de génocide 
Un tribunal canadien a jugé le Rwandais Désiré Munyaneza coupable de génocide, crimes contre l'humanité et crimes de guerre pour son rôle dans le génocide de 1994. C'est la première condamnation prononcée au Canada en vertu de la loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre, entrée en vigueur en 2000. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31536

Crédit russe de 500 M USD pour l'Arménie 
La Russie versera à l'Arménie un crédit de stabilisation de 500 millions de dollars en une seule tranche, a annoncé samedi à Astana (Kazakhstan) le premier ministre arménien Tigran Sarkissian au terme du sommet des chefs de gouvernement de la Communauté des Etats indépendants. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31560

Rachida Dati vante l'Europe et son bilan au ministère de la Justice 
Europe, Turquie, réforme de la justice, suicides en prison... Invitée dimanche du Grand Jury RTL/Le Figaro/LCI, la garde des Sceaux Rachida Dati, candidate UMP aux élections européennes, a défendu la programme de l'UMP et son action à la tête du ministère de la Justice depuis deux ans. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31556

L'antisionisme de Dieudonné, héritage contemporain de l'antisémitisme 
L'existence, depuis sa présentation par Dieudonné et ses amis, au Théâtre de la Main d'Or, à Paris, le 8 mai, d'une "liste antisioniste" pour les européennes en Ile-de-France, oblige à se poser deux questions majeures que l'expérience historique peut contribuer à éclairer. Ce passage par l'histoire est d'autant plus nécessaire que les barrières morales ou juridiques érigées contre la haine antijuive n'ont plus d'efficacité définitive. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31529

Irak: la Turquie augmente le débit de l'Euphrate à la demande de Bagdad 
La Turquie a augmenté le débit de l'Euphrate vers l'Irak en ouvrant les vannes de barrages situés en amont après que Bagdad a averti qu'une crise imminente menaçait ses agriculteurs, a annoncé dimanche le ministère irakien des Ressources hydrauliques. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31559

Damas pose ses conditions à une reprise du dialogue avec Israël 
Il serait "inutile" de reprendre des pourparlers de paix entre la Syrie et Israël sans que l'Etat juif s'engage à se retirer du plateau du Golan, a déclaré le ministre syrien des Affaires étrangères. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31531

Gaz: la Géorgie signe un contrat avec l'Azerbaïdjan 
Le président géorgien Mikhaïl Saakachvili a annoncé que la Géorgie recevrait au cours des cinq prochaines années du gaz en provenance d'Azerbaïdjan, lit-on mercredi dans une déclaration du chef de l'Etat destinée à la presse. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31563

Un Rwandais reconnu coupable de génocide par la justice canadienne 
Un tribunal canadien a déclaré le Rwandais Désiré Munyaneza coupable de génocide, de crimes de guerre, et de crimes contre l'humanité pour sa participation au génocide de 1994 dans son pays d'origine. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31557

La Turquie ouvre les vannes de l'Euphrate 
La Turquie a augmenté le débit de l'Euphrate en ouvrant un peu plus ses barrages en amont de l'Irak, où les agriculteurs ne disposent pas assez d'eau pour affronter la sécheresse, selon un parlementaire irakien haut placé. http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31530

Dans un camp de déplacés au Sri Lanka, la "vive émotion" de Ban Ki-moon 
En chemisette blanche et casquette bleue, Ban Ki-moon s'est frotté à la misère des camps sri-lankais. Etroitement encadré par l'armée, le secrétaire général de l'ONU s'est rendu, samedi 23 mai, à Manic Farm, une ville de tentes tirée au cordeau, décrite comme un "camp de détention" par Human Rights Watch. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31590

La Turquie dans l'Europe, pour l'UMP c'est non 
L'UMP, par la voix de Xavier Bertrand, assure qu'elle est et sera toujours opposée à l'entrée de la Turquie dans l'Union européenne. La campagne officielle pour les élections européennes du 7 juin s'ouvre ce lundi. Philippe de Villiers (Mouvement pour la France) et Jean-Marie Le Pen (Front National) ont critiqué l'UMP sur son discours à propos de la Turquie, affirmant qu'il manque de clarté. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31584

Le 3e procès en appel du DHKP-C a débuté à Bruxelles 
La cour d'appel de Bruxelles a débuté ce lundi matin le procès contre plusieurs membres de l'organisation turque d'extrême gauche DHKP-C, accusés d'appartenir à une organisation terroriste. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31586

Le Collectif Mémoire et Avenir en action 
Après dix mois d’existence et de nombreuses interventions publiques, le Collectif Mémoire et Avenir vient de définir un nouveau programme d’actions, fidèles à son désir d’ouverture vers la connaissance des crimes de génocide et de lutte contre le négationnisme. Les membres du Collectif ont émis le vœu de coordonner un certain nombre d’actions liées à la Loi de pénalisation du génocide arménien avec les associations existantes « pour une plus grande efficacité ». « La complémentarité de notre action doit également être communiqué » affirmèrent ses membres tout en affichant l’originalité du Collectif « formé d’une trentaine d’élus de toutes tendances politiques, ainsi que de personnalités et membres de la société civile ». 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31584

Les Œuvres de Hovannes Aivazian pour le plaisir des yeux 
Né en 1817 à Théodossia ou Féodossia, une petite ville de Crimée située au bord de la mer Noire, Hovannès Aïvazovski, de son vrai nom Aivazian, est issu d’une famille pauvre d’origine arménienne. Après des études à l’académie des Beaux-Arts de Saint-Pétersbourg d’où il sort avec une médaille d’or, il part en Italie et devient le premier jeune arménien à bénéficier d’une éducation artistique européenne. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31583

Sarkozy et l'UMP occupent le terrain 
Les partis à droite de l'UMP paraissaient, à deux semaines du scrutin, peu en mesure de jouer les trouble-fête aux élections européennes, Nicolas Sarkozy et son parti ayant largement occupé le terrain, selon des analystes. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31581

Ban Ki-moon appelle à l'accélération des négociations à Chypre 
Le secrétaire général de l'ONU Ban Ki-moon a appelé à une accélération des négociations sur l'île entre les deux leaders chypriotes en vue d'une solution au problème de l'île divisée. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31593

Turquie/Chypre: "La RTCN n'est pas sans alternative" 
Le ministre chypriote-turc des Affaires étrangères, Huseyin Ozgurgun, a déclaré vendredi que le peuple de la République turque de Chypre du nord (RTCN) n'était pas sans alternative. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31592

Moody's: Un accord avec le FMI n'influencera pas la note de la Turquie 
L'analyste chargée de la Turquie, opérant au sein de l'agence de notation Moody's, Christine Lindow, a précisé que la signature d'un accord entre Ankara et le Fonds monétaire international (FMI), n'influencerait pas la note de la Turquie. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31589

Une vache en exil 
Le cadre de l’affaire ? Un petit village de l’Est anatolien, Kadirusagi. L’héroïne ? Gülsüm, une vache fugueuse et iconoclaste. La bête en goguette se retrouve dans le jardin de l’école primaire du coin. Là, catastrophe : elle heurte malencontreusement le buste de Kemal Atatürk qui se trouve dans toutes les écoles de Turquie. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31588

«L'UE a besoin de la Turquie pour peser dans le monde» 
Diplomate chevronné, le ministre des Affaires étrangères suédois Carl Bildt s'apprête à jouer un rôle majeur lors de la présidence de l'Union européenne que son pays assumera à partir du 1er juillet. À deux semaines des élections européennes, il prend la parole sur les grands sujets d'actualité du Vieux Continent en marche.

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=31580
GENOCIDE ARMENIEN


Génocide des Arméniens : Temel Demirer exige l’annulation de la permission ministérielle de le poursuivre

samedi23 mai 2009, par Stéphane/armenews 

L’écrivain turc est poursuit en vertu de l’article 301 suite à un commentaire qu’il a fait après l’assassinat de Hrant Dink. Il avait déclaré « Hrant Dink n’a pas été tué parce qu’il était arménien, mais parce qu’il a reconnu le génocide [contre les arméniens en 1915]. » 

L’ancien Ministre de la Justice Mehmet Ali Sahin avait donné la permission pour qu’il soit poursuit et a même fait une déclaration publique dans laquelle il a déclaré « je ne laisserai personne qualifier mon état de meurtrier ». 

Temel Demirer est maintenant poursuivi devant la 2ème Cour Criminelle de Première Instance d’Ankara pour « dénigrement de l’Etat Turc ». Il rique deux ans de prison. La prochaine audience aura lieu le 29 mai. 

Entre-temps ses avocats ont déposé un recours devant la 4ème Cour Administrative d’Ankara pour voir révoqué l’approbation ministérielle autorisant un procès. La cour a eu sa première audience le 12 mai et sa décision sera annoncée à l’écrivain et à ses avocats bientôt. 

S’exprimant lors de l’audience, Temel Demirer a déclaré que la cour prendrait une décision sur la sécurité la plus basique des citoyens, l’indépendance du pouvoir judiciaire. 

Levent Kanat l’avocat de Temel Demirer a accusé l’ancien ministre de la Justice de se heurter au pouvoir judiciaire et d’avoir mis en accusation l’écrivain avec ses propos. Il a appelé à ce procès soit abandonné. 

Les représentants de plusieurs ONG étaient présents pour soutenir Temel Demirer : l’universitaire Fikret Baskaya, Hüseyin Cevher de l’initiative 78, Hüseyin Taka du parti SDP, des représentants syndicaux aussi bien que les membres de l’Initiative d’Ankara pour la Liberté d’Expression. 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=51884
Le génocide des Arméniens question politique dans l’Ohio

lundi25 mai 2009, par Stéphane/armenews 

La commission électorale de l’Etat de l’Ohio aux Etats-Unis a consenti jeudi 14 mai à auditionner une plainte bien loin de la politique de l’Ohio et qui concerne le génocide arménien, l’histoire turque, la politique étrangère américaine et une rivalité personnelle et politique. 

La question concerne les commentaires faits par un candidat arméno-américain lors de la campagne 2008 pour le congrès. Une représentante Républicaine du Cincinnati, Jean Schmidt affirme que son adversaire a violé laa loi électorale quand il l’a accusé d’être une marionnette dans les mains des Turcs afin de nier le génocide arménien. 

La commission a estimé que les déclarations de David Krikorian peuvent avoir violé la loi électorale et on voté unanimement pour porter la plainte en une audience pleinière. 

« C’est mon droit en vertu de la liberté d’expression de désigner le fait qu’elle nie le génocide arménien » a dit David Krikorian à la commission. Il a allégué que Jean Schmidt avait reçu des dons de la part de Turcs en échange « de sa négation du génocide ». 

« Et, oui, je m’y réfère comme l’argent du sang parce qu’où je viens, quand vous prenez de l’argent pour nier le meurtre de femmes et d’enfants innocents, c’est de l’argent du sang. C’est exactement ce que c’est. C’est répréhensible ». 

Mais la discussion ne concerne pas le passé - David Krikorian défient Jean Schmidt de nouveau en 2010, mais comme membre du parti Démocrate. Il avait obtenu 18% des voix comme indépendant en 2008, une performance qui inquiéte Jean Schmidt et qui explique sa plainte pour le discréditer. 

L’avocat de Jean Schmidt, Donald Brey, a réfuté toutes les revendications de Krikorian. 

« Elle n’est pas une négationniste du génocide ... Elle n’a fait rien contre une contrepartie » a dit Donald Brey. 

Des rapports de la Commission électorale Fédérale montrent que Jean Schmidt a reçu 3300 $ du Comité d’Action Politique de l’Héritage Turco-Américain entre janvier et octobre 2008. Le comité a été formé pour défendre l’héritage turc contre « les campagnes calomnieuses » effectué par des groupes ethniques aux Etats-Unis pour influencer l’opinion publique. 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=51860
FRANCE


Le Collectif Mémoire et Avenir en action

Dimanche 17 mai 2009 

Papier d'Arménie 

Après dix mois d’existence et de nombreuses interventions publiques, le Collectif Mémoire et Avenir vient de définir un nouveau programme d’actions, fidèles à son désir d’ouverture vers la connaissance des crimes de génocide et de lutte contre le négationnisme. Les membres du Collectif ont émis le vœu de coordonner un certain nombre d’actions liées à la Loi de pénalisation du génocide arménien avec les associations existantes « pour une plus grande efficacité ». 

« La complémentarité de notre action doit également être communiqué » affirmèrent ses membres tout en affichant l’originalité du Collectif « formé d’une trentaine d’élus de toutes tendances politiques, ainsi que de personnalités et membres de la société civile ». Selon le Collectif, sa force et sa différence réside dans ses membres dont près de la moitié ne sont pas issus de la communauté arménienne. « Au Collectif, toutes ces personnes trouvent un terrain commun : la compréhension du phénomène génocidaire et sa négation qu’il convient de condamner ». 

Le Collectif a salué le soutien que les Sénateurs de l’Ardèche viennent d’apporter au profit de la Loi de pénalisation du négationnisme du génocide arménien. « Nous étions depuis plusieurs mois en contact avec ces sénateurs et nous sommes heureux qu’ils aient ainsi adhéré à cette mission de lutte contre le négationnisme ». Le Collectif a une nouvelle fois affirmé son indignation face aux propos négationnistes de Mgr Williamson. 

Le Collectif organisera prochainement une rencontre publique avec un spécialiste de l’histoire des génocides et du phénomène négationniste. 

Le groupe 

Elus (Valence, Bourg-Lès-Valence, Soyons) : Raymonde Brouty, Marcel Harel, Odile Blanc, Céline Kizirian, Noubar Kéchichian, Krikor Amirzayan, Patrick Royannez, Edouard Tchokaklian, Patrick Battesti, Jean Patoulliard. 

Société Civile : Philippe Panossian, Raffi Bedrossian, Toros, Alain Euksuzian, Jean-Jacques Vartanian, Georges Eretzian, Vahé Stepanian, André Hasbanian, Alexandre Siranossian, Vrej Iliozer, Henri Siranyan, Martine Patoulliard, Vartkés Simonian, Joseph Dimijian, Jacques Burnod, Severine Demas, Jean-Dominique Tonnelier, Gérard Jassoud. 

Contact : Collectif « Mémoire et Avenir », 80, avenue Victor Hugo 26000 Valence Site internet : www.memoire-avenir.fr 

http://www.memoire-avenir.fr/CMA-en-action.bmp
TURQUIE



Après Sainte-Croix d’Akhtamar, les Turcs rénovent le site d’Ani et ses joyaux de l’architecture arménienne

...mais refusant de faire appel aux spécialistes arméniens 

dimanche24 mai 2009, par Krikor Amirzayan/armenews 

Après l’Eglise arménienne Sainte-Croix de l’île d’Akhtamar rénovée et inaugurée par les autorités turques qui s’efforcèrent de censurer le passé arménien du site, les ruines de la ville d’Ani, capitale des Bagratides arméniens risquent de subir le même sort. 

Le ministère turc de la Culture et du tourisme a déjà confirmé les plans de la rénovation du site d’Ani. Une nouvelle fois, seuls les spécialistes Turcs participent à cette rénovation d’un des joyaux de l’art architectural arménien du Moyen Age. Selon Gayané Dourkarian, la porte-parole du ministère arménien de la Culture, l’Arménie a officiellement demandé à la Turquie son désir de participer à la rénovation d’Ani. Mais Ankara a toujours fait la sourde oreille. 

Faire appel aux spécialistes Arméniens pour la rénovation d’Ani cette capitale arménienne et ses joyaux architecturaux aurait été tout à fait logique. 

Vous dieziez dialogue arméno-turc ? 

Krikor Amirzayan 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=51904
La société civile laïque rend hommage à Türkan Saylan

samedi 23 mai 2009 

Les obsèques de Türkan Saylan, le 19 mai 2009, à la mosquée de Teşvikiye (Istanbul), ont été l’occasion d’une forte mobilisation des défenseurs de la laïcité en Turquie, qui venaient de manifester massivement pendant le week-end précédent, à Ankara, pour protester contre la dernière vague d’arrestations, intervenue dans le cadre de l’affaire «Ergenekon». Cette cérémonie a pris une dimension d’autant plus emblématique qu’elle s’est tenue le jour même de la fête de la jeunesse, une célébration officielle instaurée à l’époque Atatürk. 

Agée de 73 ans, Türkan Saylan, est décédée, le 18 mai 2009, des suites d’un cancer. Dermatologue de formation et universitaire internationalement reconnue (professeur à l’Université d’Istanbul jusqu’en 2002), elle avait créé dans les années 70 une association de lutte contre la lèpre et reçu, en Inde, en 1986, la première édition du prix Gandhi, une distinction internationale qui récompense depuis, tous les deux ans, les personnes ou les organisations ayant apporté une contribution majeure à la lutte contre cette maladie. Pourtant, c’est surtout son combat pour l’éducation qui allait la faire connaître du grand public, en Turquie. Car, jusqu’à la fin de sa vie, Türkan Saylan devait consacrer l’essentiel de son énergie à la gestion de sa fameuse «Association de soutien à une vie contemporaine (Çağdaş Yaşamı Destekleme Derneği - ÇYDD)», une ONG qu’elle avait créée en 1989 pour construire des écoles et fournir des bourses à des élèves issus de milieux défavorisés. Mais, en donnant la priorité à l’éducation des jeunes filles de milieu modeste dans cette entreprise, la dermatologue allait s’attirer les foudres d’un certain nombre d’ONG gravitant dans la mouvance islamiste, qui s’inquiétaient de voir se développer une concurrence laïque active sur un de leurs terrains de prédilection. L’engagement de Türkan Saylan allait prendre une tout autre dimension, il y a quelques semaines, lorsqu’elle fut inquiétée dans le cadre de l’affaire «Ergenekon». Auditionnée alors qu’elle était dans la phase terminale de sa maladie, tandis qu’une partie de ses collaborateurs étaient arrêtés et que son appartement était perquisitionné sans ménagement, Türkan Saylan devint alors, dans le contexte actuel de polarisation politique qui oppose le camp laïque au gouvernement, une victime et un symbole de la défense de la laïcité. Sa mise en cause dans l’affaire «Ergenekon», sur la base de présomptions fragiles et contestables, contribua aussi à accroître les doutes concernant la conduite de cette enquête et les craintes de voir celle-ci se transformer en campagne d’intimidation contre les milieux laïques. 

Plus que comme une activiste de l’Etat profond, Türkan Saylan apparaissait, en effet, avant tout comme une militante laïque féministe convaincue et désintéressée. Particulièrement méfiante à l’égard du développement de l’islam politique et de ses conséquences, elle ne semblait pas prête à soutenir pour autant n’importe quelle aventure pour combattre ce phénomène, se rangeant ainsi plutôt aux côtés de ceux dont le mot d’ordre est «Ni charia, ni coup d’Etat !». Le sort réservé à Türkan Saylan avait d’ailleurs accru la division entre les libéraux au regard de l’affaire «Ergenekon», opposant ceux qui voient dans cette procédure la salutaire mise en cause d’une tentative de coup d’Etat à ceux qui redoutent qu’elle ne soit le prélude à une véritable chasse aux sorcières. 

Quoi qu’il en soit, le traitement dont la fondatrice de ÇYDD avait été victime, au cours des dernières semaines, avait ému un grand nombre de personnes et d’organisations dont le rayonnement dépassait largement le cercle étroit des milieux laïques les plus conservateurs et les plus nationalistes. Le professeur Ibrahim Kaboğlu, lui-même victime, ces dernières années, d’un procès instruit entre autres sur la base de l’art. 301 du code pénal, a rendu un hommage appuyé à Türkan Saylan, en déclarant que l’Etat lui devait des excuses. 

JM 
Publié par OVIPOT 


http://ovipot.blogspot.com/2009/05/la-societe-civile-laique-rend-hommage.html
Une vache en exil

20.05.2009 

Le cadre de l’affaire ? Un petit village de l’Est anatolien, Kadirusagi. L’héroïne ? Gülsüm, une vache fugueuse et iconoclaste. La bête en goguette se retrouve dans le jardin de l’école primaire du coin. Là, catastrophe : elle heurte malencontreusement le buste de Kemal Atatürk qui se trouve dans toutes les écoles de Turquie. La direction de l’enseignement national exige une enquête. Le propriétaire de la vache, Mevlüt Kilinç, est interrogé, comme tous les membres de sa famille, rapporte le quotidien Zaman. Inquiet des conséquences de l’incident, notre homme décide d’envoyer la bête “en exil”. Il la revend à un proche d’un village voisin. 

“Cette anecdote pourrait être comique, écrit l’éditorialiste et écrivain Ahmet Altan dans Taraf, si elle ne montrait pas à quel point les gens de ce pays vivent encore dans la peur. La vache qui a renversé le buste d’Atatürk a été envoyée en exil. Son propriétaire devait craindre qu’elle ne soit fusillée… Ce genre de situation n’existe que dans les dictatures.” L’acheteur du ruminant, lui, n’a pas à se plaindre. Devenue célèbre, Gülsüm a vu sa valeur augmenter ; le prix de ses produits laitiers a triplé et l’on vient désormais de loin pour se faire photographier à ses côtés, note Zaman. Quant au buste d’Atatürk, la direction de l’éducation nationale l’a illico remplacé par un neuf, plus solide cette fois. 

http://www.courrierinternational.com/article/2009/05/20/une-vache-en-exil
Moody's: Un accord avec le FMI n'influencera pas la note de la Turquie

L'analyste chargée de la Turquie, opérant au sein de l'agence de notation Moody's, Christine Lindow, a précisé que la signature d'un accord entre Ankara et le Fonds monétaire international (FMI), n'influencerait pas la note de la Turquie. 

"Mais en cas de signature d'un accord, des mesures devront être prises pour lever l'incertitude sur les marchés financiers", a-t-elle ajouté. 

"Les marchés sont en proie actuellement à l'incertitude dans l'attente du pas que va accomplir la Turquie dans ses négociations avec le FMI", a-t-elle indiqué. 

Par ailleurs, les agences de notation soulignent la nécessité pour la Turquie de mettre en application d'urgence un programme allant combler le déficit du financement extérieur au cas où elle ne signerait pas tout de suite un accord avec le FMI. 

Selon ces agences, en Turquie la demande extérieure est le facteur qui détermine toujours le dynamisme économique du pays. Elles soulignent également que la solidité du secteur bancaire en Turquie, la rend moins vulnérable que la Grande-Bretagne face à la crise. 

Ankara et le FMI négocient depuis le début de l'année un nouveau prêt pour prendre le relais d'un programme de 10 milliards de dollars sur trois ans, achevé en mai 2008, qui avait permis de stabiliser l'économie. 

(ENV-CE) 
25.05.2009 - 14:49:00 arkadaşıma gönder 
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Turquie : Le chantage contre la France continue

samedi23 mai 2009, par Jean Eckian/armenews 

Dans un article publié aujourd’hui dans Today’s Zaman, signé Abdulllah Bozkurt, le chroniqueur liste les marchés perdus par la France en raison de la posture de Nicolas Sarkozy vis-à-vis de l’adhésion de la Turquie à l’Union Européenne, mais également en raison de la position de la France face à la question arménienne. 

Dernière victime, GDF Suez dont l’entrée dans le projet du gazoduc Nabucco a été écarté. Un marché représentant une enveloppe de 7,9 milliards d’Euros. Un autre contrat d’une valeur de 1, 17 milliards de dollars a été perdu par Vinci au bénéfice d’une entreprise grecque dans l’extension de l’aéroport de Muscat, 

En 2006, au moment de l’adoption par l’Assemblée nationale de la proposition de loi pénalisant la négation du Génocide des Arméniens, Eurocopter a dû s’incliner devant l’offre italienne (1, 5 milliard $). 

Il existerait par ailleurs une liste noire des 768 entreprises françaises commerçant avec la Turquie et dont les pertes totales pour la France représenteraient plusieurs centaines de millions d’Euros. 

Le chroniqueur de Today’s Zaman indique que le volume des échanges entre la France et la Turquie affiche un déclin de 43,7% entre janvier et mars 2009, par rapport à la même période l’année passée. 

Ces représailles économiques datent de 2001 (reconnaissance du Génocide des Arméniens par la France) et n’ont fait qu’augmenter depuis 2006. 

Grand bénéficiaire, l’Italie avec un volume d’échanges de 19 milliards de $ contre 10 milliards pour la France. 

Jean Eckian 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=51895
Turquie, l'autre Europe

par Nedim Gürsel 
LE MONDE | 23.05.09 | 13h53 • Mis à jour le 23.05.09 | 18h49 

C'était en décembre 1999, quelques jours avant le sommet d'Helsinki, qui allait décider du sort européen de la Turquie. Je me trouvais à Venise, plongé dans l'écriture de mon roman Les Turbans de Venise, dont le personnage principal, l'historien de l'art Kâmil Uzman, recherche les traces de la présence ottomane qu'ont léguées des siècles de peinture. 

A la Bibliothèque Correr, je venais de découvrir des documents relatant le voyage de Gentile Bellini à Istanbul. Le peintre officiel de la Sérénissime était invité par la Sublime Porte pour faire le portrait de Mehmet II, conquérant de Byzance. Je voulais insérer dans le roman le récit imaginaire de ce voyage, tout en soulignant l'aspect irrationnel de la peur qui s'était emparée des Européens après la chute de Constantinople. Gentile aurait dû partir à Istanbul avec plein de préjugés sur les Turcs, mais trouver là-bas des gens aussi civilisés qu'en Europe. 

Je voulais en fait mettre l'accent, à travers ces deux voyages faits avec cinq siècles d'écart (celui de Kâmil Uzman à Venise et celui de Gentile Bellini à Istanbul) sur la rencontre de l'Orient et de l'Occident. Certes, il y avait eu beaucoup de conflits entre ces deux mondes, mais aussi quelques échanges, dont ce portrait du Conquérant exécuté à Istanbul par un peintre vénitien et que nous pouvons admirer aujourd'hui à la National Gallery de Londres. Il faisait froid, j'étais seul et l'acqua alta m'empêchait parfois de sortir du studio sinistre que j'avais loué, comme mon personnage dans le roman. 

C'est dans ce contexte que j'ai reçu une invitation d'une petite ville du sud de l'Italie pour participer à une réunion sur la Turquie. J'ai tout de suite saisi l'occasion, non pas pour plaider la cause de mon pays, candidat à l'Union européenne, mais pour retrouver le soleil. Car je pensais qu'au moins nous avions partagé ce même soleil avec certains pays européens, eux aussi riverains de la Méditerranée comme la Turquie. Je pensais que la Mare nostrum des Romains était également notre mer. 

Avant la réunion, les organisateurs m'ont emmené, avec les autres participants, à Otrante, où nous avons visité le mémorial érigé à la mémoire des victimes de la ville massacrées par les Turcs. En effet, Gedik Ahmet Pacha, le grand vizir de Mehmet II, avait débarqué sur cette côte pour envahir l'Italie, mais il avait échoué. Et une fois le traité de paix signé, le sultan avait demandé à la République de la Sérénissime un peintre pour faire son portrait, malgré l'interdiction de l'image dans l'islam. 

A la veille du sommet d'Helsinki, devions-nous parler davantage du voyage de Bellini ou du massacre "des innocents d'Otrante" dont les ossements étaient exposés dans une vitrine avec l'inscription suivante en dialecte local : "Mamma li Turchi !" ("Maman, voilà les Turcs !") ? Moi, j'ai préféré parler du peintre et de son modèle comme une allégorie de la rencontre des deux civilisations qui avaient fini par devenir complémentaires et non antagonistes. Je dois dire que ce n'était pas le cas de tout le monde. Certains avaient insisté pour parler des horreurs commises par les Turcs, comme si les Européens ne s'étaient jamais massacrés entre eux. 

Curieusement, au lieu de s'atténuer, ce discours sur les Turcs massacreurs est devenu redondant au fur et à mesure que la candidature de la Turquie a cessé de paraître hypothétique aux yeux des Européens. On a entendu un commissaire européen dire que l'adhésion de la Turquie "effacerait la victoire des Habsbourg à Vienne en 1683", ou encore, on a pu lire sous la plume de Jean-Claude Casanova, à la veille du Conseil européen de décembre 1997, que le statut de candidat à l'adhésion devait être refusé à la Turquie pour la simple raison que les Turcs et les Européens n'avaient pas la même mémoire de la bataille navale de Lépante. 

Tout d'abord, il faut savoir que cette bataille eut lieu en 1571, et puis il faut se demander si les Français et les Allemands ont la même mémoire de Verdun. 

Aujourd'hui, la France que je considère comme ma seconde patrie a un autre visage : celui d'un pays qui prêche à travers la majorité de sa classe politique et de son opinion publique le rejet et le repli sur soi. Or, toute tentative de construction d'une identité basée sur l'exclusion de l'autre parce qu'il est différent s'est soldée en Europe par de grandes tragédies. 

Quand on est sûr de soi, on ne ressent pas le besoin d'affirmer son identité. Alors, la France perdrait-elle confiance en elle-même ? D'ailleurs "l'identité n'est pas donnée une fois pour toutes, elle se construit et se transforme tout au long de l'existence", comme dit Amin Maalouf dans son livre Identités meurtrières (Grasset, 1998), dont le titre me paraît tout à fait significatif à cet égard. L'affirmation agressive d'une identité pourrait en effet être "meurtrière". Car les identités peuvent d'autant moins se figer comme des systèmes d'exclusion mutuelle qu'elles ne sont jamais closes. 

Certes l'élargissement de l'Europe vers sa périphérie se fait progressivement, mais la probabilité de l'adhésion de la Turquie réveille les vieux démons que je croyais disparus à jamais, surtout en France, où vit une communauté turque importante avec ses nombreux intellectuels et artistes. On dirait qu'en plus de ses lacunes en matière de démocratie et de droits de l'homme la Turquie fait peur, qu'elle réveille les vieux fantasmes ancrés dans l'inconscient collectif comme celui de "l'arbre solitaire", une vieille légende byzantine qui appelle les chrétiens à repousser le Grand Turc jusque-là d'où il est venu, c'est-à-dire jusqu'aux "limites du monde civilisé" où se trouve cet arbre. 

Or c'est justement à partir de cette limite que l'idée d'une Europe multiculturelle me semble intéressante. Pour échapper à ce rejet, à la clôture de l'identité, je dirai que sans un Pessoa ou un Andric la culture européenne ne serait peut-être pas ce qu'elle est devenue aujourd'hui. Pourtant, ces grandes figures de la littérature universelle doivent leur existence à la périphérie de l'Europe et non à son centre. Le rêve d'une Europe pluriethnique et multiculturelle, riche de sa périphérie, notamment au travers des écrivains comme Nazim Hikmet et Yasar Kemal, se réalisera-t-il un jour ? Pour calmer les turco-sceptiques, il vaudrait mieux ne pas répondre à cette question, mais leur dire : "Nous ne sommes peut-être pas comme vous nous voyez, mais nous sommes comme nous vous voyons." 

Ainsi aurai-je regardé et lu à l'envers le fameux dessin de Plantu (Le Monde du 9 novembre 2002) où l'on voit Valéry Giscard d'Estaing dans son habit d'académicien avec une épée et entouré de ses collaborateurs. Il leur dit à propos des Turcs rassemblés devant une mosquée mais habillés à l'européenne : "Ils ne nous ressemblent pas." Et tout en bas, fier sur sa monture mais presque invisible, un Turc enturbanné porte son regard curieux sur ces drôles d'Européens. D'ailleurs tout n'a-t-il pas commencé, du moins en France, avec le pavé que Giscard a jeté dans la mare en déclarant : "La Turquie est un pays proche de l'Europe, un pays important, qui a une véritable élite, mais ce n'est pas un pays européen. (...) Sa capitale n'est pas en Europe, elle a 95 % de sa population hors d'Europe, ce n'est pas un pays européen." Mais la capitale d'un pays désormais européen, Nicosie, ne se trouve-t-elle pas sur la même longitude qu'Ankara et à vingt minutes à vol d'oiseau de Beyrouth ? Ce qu'affirme Giscard d'Estaing n'est pas vrai puisque plus de 20 millions de Turcs vivent sur ces 5 % du territoire européen dont l'agglomération d'Istanbul, jadis la capitale des sultans mais aussi celle de Byzance, qui sera en 2010 capitale culturelle de l'Europe. 

En Europe ou en Asie, la Turquie est surtout pour moi notre maison de famille où je vais souvent. Elle se trouve sur la rive asiatique du Bosphore, face à la forteresse de Roumélie construite par Mehmet II, que nous appelons le Conquérant. A côté, tout près de mon balcon qui surplombe le détroit, se dresse un autre monument plus récent mais aussi emblématique de la ville d'Istanbul. 

C'est le second pont sur le Bosphore. Bien qu'il soit construit par les Japonais, il porte le nom du "Conquérant" et relie les deux rives, à l'image de l'écrivain que je suis, qui n'habite pas vraiment une ville, mais deux langues. Cette double appartenance n'est pas facile à vivre, tout comme ce "désir d'Europe" qui nous habite, nous les Turcs, venus de l'Asie lointaine pour continuer notre longue marche vers l'Europe, sans jamais l'atteindre. 

Mon pays, où les ponts sont considérés comme des monuments sacrés - car on croit, comme dans Le Pont sur la Drina (Belfond, 1994), d'Ivo Andric, que leurs fondements sont arrosés de sang humain -, est aujourd'hui en cours de négociation avec l'Union européenne et veut y entrer. Il frappe à la porte de l'Europe et ne cesse de rappeler à chaque occasion son attachement aux valeurs démocratiques et à la liberté d'expression, même s'il reste encore beaucoup à faire dans ce domaine. 

Un procès est actuellement en cours à propos de mon dernier roman, Les Filles d'Allah, paru, en Turquie, en mars 2008. Je suis jugé pour avoir "dénigré les valeurs religieuses" selon l'article 216 du code pénal turc, qui prévoit une peine allant de six mois à un an de prison. Il s'agit d'un délit d'opinion, d'une atteinte grave à la liberté d'expression et de création, surtout dans une république qui se dit laïque. Peu importe, j'ai désormais confiance en la justice de mon pays et j'espère que le jour où il intégrera l'Union européenne, il n'y aura plus de procès de ce genre. 

======= 

Nedim Gürsel, Ecrivain. Né en 1951 à Gaziantep en Turquie, Nedim Gürsel est écrivain et directeur de recherche au CNRS. Auteur de nombreux romans, dont "Les Filles d'Allah" (à paraître au Seuil), pour lequel il est en procès, accusé d'avoir "dénigré les valeurs religieuses" de son pays, il vient de publier "La Turquie : une idée neuve en Europe", éd. Empreinte temps présent, 158 p., 15 € 

Nedim Gürsel 
Article paru dans l'édition du 24.05.09. 


http://www.lemonde.fr/elections-europeennes/article/2009/05/23/turquie-l-autre-europe-par-nedim-gursel_1197109_1168667.html
Le Grand Turc et l'Europe

Le livre du jour 
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L'écrivain turc Nedim Gürsel, poursuivi dans son pays pour avoir "dénigré les valeurs religieuses" dans son dernier roman, est un partisan farouche de l'entrée de la Turquie dans l'Union européenne. 

Directeur de recherche au CNRS, il vit entre deux pays, deux langues et deux capitales : Istanbul, qui l'a rejeté dans les années 1970 et 1980, et Paris, qui l'a accueilli, et dont il souhaiterait qu'elle entende le "désir d'Europe" de la Turquie. C'est parce qu'il se vit lui-même comme un trait d'union entre la France et "ce pays où les ponts sont considérés comme des monuments sacrés", qu'il a provisoirement délaissé la littérature pour livrer ce plaidoyer vibrant, jamais complaisant. 

Nedim Gürsel interroge en écrivain féru d'histoire et trempé de religion les relations complexes entre le pays du "Grand Turc", ce souverain de l'Empire ottoman qui a "tant hanté l'imaginaire de l'Occident" et une "vieille" Europe "à vocation universaliste" que cette demande d'adhésion bouscule dans son identité parce qu'elle en révèle les limites. 

"La Turquie, écrit Nedim Gürsel, n'est pas européenne, mais elle veut l'être, croit qu'elle a cette vocation en tant que seul pays musulman d'un espace frontalier avec l'Europe qui soit laïque et démocratique." Le débat sur l'adhésion réveille les vieux démons français : arrogance, repli sur soi, peur de l'étranger. Montesquieu pas mort : à la figure du despote oriental a succédé, analyse l'écrivain, celle du kémalisme autoritaire des années 1930, comme un fantasme du "pouvoir pur". 

Peut-on accorder la qualité d'"européenne" à la Turquie ? Le législateur s'est bien gardé d'en donner une définition et "le vocable "européen" est, à juste titre, sujet à discussion dans le cas de la Turquie", note Nedim Gürsel. C'est justement la question : où est-il, "ce foutu pays" qui brouille les frontières et affole des politiques brusquement transformés en géographes, "en chercheurs de Turquie comme jadis les chercheurs d'or" ? En Europe ou en Asie ? Au Moyen-Orient ou dans les Balkans ? Au bord de la Méditerranée ou sur les rives de la mer Noire ? Comment être à la fois turc et européen ? 

"La réponse ne semble pas évidente à la majorité des Français. Alors, il faut leur expliquer que cela est possible depuis Montesquieu, que l'on peut être persan et s'intéresser à la vie de la cité, et même contribuer à l'élaboration d'une civilisation européenne au sens universel du terme." 

La Turquie : une idée neuve en Europe, Nedim Gürsel, Empreinte, 158 pages, 15 € 

Christine Garin 
Article paru dans l'édition du 26.05.09. 


http://www.lemonde.fr/livres/article/2009/05/25/le-grand-turc-et-l-europe_1197721_3260.html
Nedim Gürsel: “La Turquie doit faire un vrai travail de mémoire”

21/05 15:14 CET 

Nedim Gürsel n’est pas le premier écrivain vivant loin de son pays d’origine. 
Il habite en France, et c’est l’un des plus grands romanciers et nouvellistes turcs. Mais il aime dire de lui qu’il est un pont, non seulement entre deux pays, mais entre l’Orient et l’Occident. 

Nedim Gürsel a fui son pays après le coup d’Etat de 1980. Depuis il a pris la nationalité française. Il vit à Paris où il est directeur de recherche au CNRS. Il tient aussi des conférences sur l’Europe comme celle qui a eu lieu il y a quelques jours à Sciences-Po. 

En Turquie, il est actuellement poursuivi pour blasphème à cause de son roman “Les filles d’Allah”, paru dans son pays d’origine l’an dernier. La deuxième audience du procès aura lieu le 26 mai. Il encourt un à deux ans de prison. Le procureur a déjà demandé son acquittement, mais il reste des questions en suspens. 
Nedim Gürsel a accepté de nous en parler. 


euronews: Les Européens se demandent si la Turquie est vraiment un pays laïc et si elle mérite d‘être intégrée au sein de l’Union européenne. Que répondez-vous? 

Nedim Gürsel: Ecoutez, moi je suis un fervent partisan de l’intégration de mon pays dans l’Union européenne. Maintenant, avec ce procès, j’ai quand même un point d’interrogation. Est-ce qu’il n’y aurait pas en Turquie une dérive vers un régime beaucoup plus autoritaire? Ceci ne serait évidemment pas compatible avec ce désir d’Europe que la Turquie manifeste. Mais j’espère que mon procès est un accident de parcours. 
Je crois que l’Europe a raison de se poser des questions, car la Turquie n’est peut-être pas prête aujourd’hui à entrer dans l’Europe. 

EN: N’y aurait-il pas aussi une part de responsabilité de l’Union européenne, ou plutôt des Européens? Dans le sens où lorsque l’on discute avec des Turcs, on a souvent l’impression qu’ils se sentent méprisés par les Européens. Ils parlent d’ailleurs d’un “club chrétien”. 


NG: Oui, je crois que ce rejet est mal vécu du côté des Turcs, car ça touche quand même quelque part leur fierté nationale. Moi, je suis contre le nationalisme. Mais cela fait longtemps que la Turquie frappe à la porte de l’Union européenne et on trouve toujours des prétextes pour justifier un discours – disons – de rejet. Comme c’est le cas en ce moment par exemple avec Mme Merkel et avec M. Sarkozy. 
La Turquie est un pays musulman. Mais si la Turquie partageait les valeurs européennes, ce serait un enrichissement pour l’Europe de l’avoir en son sein. Et cela est difficile à admettre pour les Européens. Ils ne le disent pas, mais la candidature de la Turquie renvoie l’Europes à sa propre image. L’Europe affirme son identité en rejettant l’autre, c’est-à-dire la Turquie. Et il faut qu’il y ait une réconciliation. 

EN: Ces dernières années, il y a eu des progrès en Turquie en ce qui concerne la liberté d’expression. Le poète Nazim Hikmet a été réhabilité. Et l’an dernier, le célèbre article 301, qui sanctionne le dénigrement de la nation turque, a été reformé. Pourtant il y a des organisations, des individus, qui dénoncent de simples changements cosmétiques. Etes-vous d’accord avec cette interprétation ? 

NG: Vous faites bien d‘évoquer aussi le cas de Nazim Hikmet, l’un des plus grands poètes turcs. La Turquie avait commis une grande injustice envers ce grand poète en le mettant en prison pendant 16 ans, en le forçant à l’exil. Il est mort en 1963 à Moscou. Notre Premier ministre qui a récemment déclaré que Nazim Hikmet avait été réhabilité, a dit aussi que la Turquie n‘était plus un pays qui jugeait ses écrivains. 
J’ai évidemment été l’un des premiers à m’en réjouir. Mais ce procès que l’on me fait est un démenti évident à son discours… 
Alors, vous avez parlé de changements cosmétiques. Ce sont peut-être de petites touches mais c’est déjà bien, même s’il faut encore aller encore plus loin dans la démocratisation de la Turquie. Et sans la perspective européenne, je dois dire que ce sera impossible. 

EN: Vous êtes parmi les signataires de la lettre d’excuses aux Arméniens qui a été redigée par un groupe d’intellectuels turcs. Or, il y a des gens qui critiquent cette lettre, parce qu’il n’y a pas le mot “génocide”. 

NG: Je pense que la Turquie doit faire un vrai travail de mémoire. En ce qui concerne cette pétition que j’ai signée, je pense que c’est une bonne chose, parce que ça va faire bouger les tabous. Voilà, les tabous. Comme la religion, le problème arménien reste encore un tabou dans la mémoire collective des Turcs. 
Pareil pour la question kurde. Il y a encore une dizaine d’années, on ne pouvait pas parler de cela. On ne pouvait même pas prononcer le nom de “kurde”. Maintenant le président de la république Abdullah Gül dit que la question kurde est la question la plus importante de notre pays, donc il y a, si vous voulez, une évolution indéniable. 

EN: Vous sentez-vous en exil ? 

NG: C’est un exil volontaire. Je ne me sens pas en exil, je vais très souvent en Turquie. Je me nourris, mon imaginaire se nourrit de la Turquie, de l’histoire ottomane. J’ai écrit des romans historiques, je suis très attaché à la ville d’Istanbul. Mais il y a eu une époque, très précisément après le coup d’Etat militaire du 12 septembre 1980, où je n’ai pas pu rentrer dans mon pays pendant trois ans. Alors, là j‘étais vraiment en exil. C’est pour cela que j’ai écrit un livre qui s’appelle “Le dernier tramway”, dans lequel j’ai exprimé le sentiment de l‘écrivain turc en exil : son errance, son attachement à la patrie, à sa ville etc. Maintenant je ne me sens pas en exil, je suis un peu à cheval entre Istanbul et Paris, je dis toujours métaphoriquement que je suis comme le pont sur le Bosphore, qui ne relie pas seulement les deux rives, la rive asiatique et la rive européenne, mais aussi les hommes et les cultures. Et je crois que c’est cela le rôle de l‘écrivain, car la littérature est universelle, elle rapproche les hommes entre eux… 

http://fr.euronews.net/2009/05/21/nedim-gursel-la-turquie-doit-faire-un-vrai-travail-de-memoire/
«L'UE a besoin de la Turquie pour peser dans le monde»

Propos recueillis à Bruxelle par Jean-Jacques Mével et Pierre Rousselin 
25/05/2009 | Mise à jour : 11:52 

Diplomate chevronné, le ministre des Affaires étrangères suédois Carl Bildt s'apprête à jouer un rôle majeur lors de la présidence de l'Union européenne que son pays assumera à partir du 1er juillet. À deux semaines des élections européennes, il prend la parole sur les grands sujets d'actualité du Vieux Continent en marche.
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LE FIGARO. Quelles seront les priorités de la présidence suédoise ? 

Carl BILDT. Je souhaite que ce soit une présidence réussie et, surtout, la dernière présidence tournante avant l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne. Nous faisons face à des défis exceptionnels. La crise économique est d'une amplitude sans précédent depuis une génération. Le défi climatique, dans la perspec​tive de la rencontre de Copen​hague en décembre, est l'affaire du millénaire. Nous devrons aussi gérer la transition au Parlement européen et à la Commission, sans savoir quel traité s'appliquera, celui de Nice ou celui de Lisbonne.

Le président de la Commission sera-t-il nommé en juin ou en octobre ? 

La plupart des gouvernements et le Parlement sont favorables à une nomination en juin. Mais nous ne connaîtrons la taille de la Commission que lorsque nous saurons si le traité de Lisbonne est ratifié ou non, après le référendum irlandais.

La reconduction de José Manuel Barroso à la tête de la Commission est-elle inéluctable ? 

À la veille de notre présidence de l'UE, vous comprendrez que je ne peux pas me prononcer sur ce point.

Quel bilan pour la Commission sortante, notamment en réponse à la crise économique ? 

Je suis partisan d'une Commission forte, mais il faut reconnaître qu'elle n'a pas la tâche fa​cile, en particulier en matière économique, où ses compétences sont limitées. Si elle avait multiplié les propositions, on aurait entendu les protestations de certains gouvernements. Elle a préservé l'essentiel en défendant le marché intérieur, la politique de la concurrence et la politique commerciale de l'Union.

Le gouvernement suédois est réticent à aider les constructeurs automobiles comme Volvo et Saab. Vous estimez que l'industrie automobile européenne ne peut être sauvée ? 

Nous avons en Suède une grande expérience de la reconversion industrielle. Nous avons cherché à sauver les chantiers navals et nous avons dépensé beaucoup d'argent en vain. Aujourd'hui, à Malmö, il n'y a plus de construction navale mais il y a plus d'emplois qu'il n'y en avait alors, et ces emplois se trouvent dans des entreprises innovantes. Notre politique industrielle est tournée vers l'avenir. Cela ne veut pas dire que notre industrie automobile est condamnée. Mais elle va changer de propriétaire et s'orienter vers certaines niches rentables. Dépenser l'argent des contribuables pour subventionner les structures existantes est une très bonne façon de gaspiller de l'argent.

Vous êtes donc opposé à l'idée que l'«Europe protège» en temps de crise ? 

La prospérité en Europe ne s'est pas construite sur le protectionnisme mais sur l'ouverture des marchés. Cela vaut pour la France, dont les grandes entreprises sont très compétitives. Ma vision de l'Europe n'est pas aussi défensive que celle que j'observe chez certains. J'ai une conception plus offensive : je crois que nous pouvons être compétitifs. Je suis convaincu que nous ne devons pas avoir peur du vaste monde, mais que nous devons considérer le monde extérieur comme une source d'opportunités.

La Suède n'appartient pas à l'Union monétaire. Est-ce un handicap pour votre présidence ? 

Bien sûr. L'économie suédoise résisterait mieux à la crise si nous étions membres de l'Union monétaire.

La Suède étant un pays de taille moyenne, n'y a-t-il pas un risque de retomber dans le «syndrome tchèque», c'est-à-dire d'avoir une présidence paralysée face aux grands pays ? 

Pas plus que pour d'autres présidences. C'est même un avantage d'être un pays de taille moyenne. Nous ne pouvons pas être soupçonnés de vouloir dominer l'Europe et nous avons la taille critique qui nous permet quand même d'assurer la présidence.

Avez-vous des idées pour relancer l'emploi en Europe ? 

Les pays membres ont adopté des plans de relance substantiels qui vont produire leurs effets. Nous allons analyser ces effets et surveiller les marchés mondiaux. Nous commençons à voir des signes que l'économie mondiale a peut-être touché le fond. Il nous faut aussi veiller à la suite. Empiler des dettes reviendrait à empiler les problèmes.

La stratégie de Lisbonne doit-elle être revue ? 

Elle doit être réexaminée avec un regard neuf. Mais nous devons d'abord gérer la crise. L'année prochaine, il faudra en tirer les leçons et réexaminer la question de la gouvernance économique qui n'a jamais été abordée par les traités.

Êtes-vous inquiet pour les pays Baltes, l'Europe centrale et les Balkans ? 

La situation économique est marginalement moins menaçante qu'il y a deux mois. Elle est préoccupante en Lettonie. En Ukraine, les défis sont considérables. Dans les Balkans, il n'y a pas de risque de guerre, mais la crise peut relancer le nationalisme. Pour éviter cela, il faut éviter d'arrêter l'élargissement de l'Union européenne, même si ces pays-là ont beaucoup de chemin à faire avant d'adhérer à l'UE.

Cet impératif concerne aussi la Turquie ? 

Oui. Absolument. L'Europe a un intérêt stratégique de premier ordre à ce que la Turquie s'oriente vers elle. Si nous fermions la porte à la Turquie, nous encouragerions les tendances nationa​listes dans une autre direction et nous enverrions un signal très négatif au reste du monde.

Si la Turquie entre dans l'Union, elle en sera le pays le plus peuplé et aura donc un poids politique considérable… 

Je comprends que cela inquiète. Tous les élargissements ont suscité des craintes et des oppositions. Ils ont tous été un succès. Je ne pense pas que cela soit parvenu à son terme. L'Eu​rope s'est transformée à chaque élargissement, mais elle est aujourd'hui globalement plus efficace que jamais.

Faire entrer la Turquie, c'est condamner d'autres pays comme la France et l'Allemagne à perdre de l'influence en Europe. Cela alimente les théories du complot… 

C'est l'argument qu'avait utilisé de Gaulle à propos de la Grande-Bretagne. Mais, pour peser dans le monde, il vaut mieux être l'Union européenne que l'Union d'une partie de l'Europe. Dans les décennies à venir, nous aurons besoin du dynamisme économique et démographique de la Turquie. Avec la Turquie, l'Europe peut être un facteur significatif de réconciliation avec le monde musulman. Et puis, si nous estimons que Chypre est en Europe, alors que c'est une île au large de la Syrie, il est difficile de ne pas considérer que la Turquie est en Europe.

Allez-vous ouvrir de nouveaux chapitres dans les négociations d'adhésion avec la Turquie ? 

Nous serons les mandataires du Conseil européen. C'est une question qui relève plus des Vingt-Sept que de la présidence.

Les négociations avec la Croatie peuvent-elles aboutir d'ici à la fin de l'année ? 

C'est encore possible, mais il y a encore beaucoup à faire. Nous aurons probablement aussi la candidature de l'Islande. Cela ajouterait une nouvelle dimension à l'Union européenne, au moment où tout le monde s'intéresse à l'Arctique.

Que se passera-t-il après le référendum irlandais, dans les deux cas de figure ? 

D'abord, il n'y a pas de plan B. Pour le plan A, il faudra très vite prendre des décisions importantes : la désignation du président du Conseil, du vice-président, également haut représentant, et de la Commission. Il faudra lancer le service d'action extérieure. Ce sera un instrument crucial pour le rôle de l'Union europé​enne dans le monde.

Quelle est votre vision des relations avec la Russie ? 

La Russie est sur sa propre trajectoire depuis qu'elle a adopté un modèle autoritaire de développement. Cela rend d'autant plus nécessaire un accord sur les règles du jeu. La question de l'adhésion de ce pays à l'OMC est plus importante que jamais, même si des tendances protectionnistes se font jour à Moscou. Nous avons aussi des défis importants à relever en matière énergétique, et la Russie doit avant tout moderniser ses installations pétrolières et gazières.

Le retour de la France dans le commandement intégré de l'Otan va-t-il aider la Défense européenne ? 

C'est très positif parce que cela a changé la vision que les Américains ont de la Défense européenne. Ils pensaient que c'était un complot sournois de la France pour affaiblir l'Otan. Maintenant, cet argument est tombé et nous allons pouvoir aller de l'avant.
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Au cœur de la campagne, la crise et la question turque

Elections européennes 

LE MONDE | 23.05.09 | 09h22 • Mis à jour le 23.05.09 | 10h13 

Au fait, de quoi parle-t-on dans cette campagne européenne ? Après trois semaines de morne plaine, une querelle commence tout juste à poindre autour de la question de la Turquie : Nicolas Sarkozy est-il en train de tromper les électeurs en se disant opposé à l'entrée de ce pays dans l'Union ? N'a-t-il pas ouvert deux nouveaux chapitres de la négociation lorsqu'il présidait l'UE, fin 2008 ? Benoît Hamon (PS), Daniel Cohn-Bendit (Verts), Philippe de Villiers (MPF) ont lancé un tir croisé sur ce sujet, accusant le président de la République et la majorité de "double langage". 

L'UMP s'en défend, martèle son "non" à l'intégration de la Turquie, prône un partenariat privilégié, ravi en réalité d'avoir remis cette ligne de clivage sur le tapis. Le 19 mai, à Nantes, François Fillon s'est lui-même emparé de ce sujet, qu'il sait fort mobilisateur à droite."Quelle est la position du Parti socialiste sur cette question stratégique ?", avait interrogé François Fillon. Sondés via Internet, les militants UMP ont fait remonter deux sujets de préoccupation : la crise et la question turque. Dans chacun des meetings organisés autour d'un jeu questions/réponses avec la salle, le parti s'arrange pour que soient abordés les deux sujets. A l'applaudimètre c'est imparable : la Turquie bat tous les records. 

Hors de l'UMP, sur les marchés, aux portes des usines, dans les campagnes, c'est une autre affaire. La récession écrase tout. "La crise est le seul sujet de préoccupation des Français. les thèmes habituels sur l'Europe sont balayés. Quand on a un cancer, on ne parle pas d'urticaire", constate Philippe Lapousterle, conseiller politique de François Bayrou. 

Face à la crise, les discours s'ajustent. Au MoDem, François Bayrou s'en saisit pour pourfendre la présidence française européenne. Il accuse Nicolas Sarkozy et José Manuel Barroso, ses deux cibles favorites, de n'avoir pas mis en place un véritable plan de relance européen porté par un grand emprunt européen. Au FN, la crise inversé l'ordre des priorités : le social vient avant l'immigration "les gens sont outrés par les délocalisations et les suppressions d'emplois", souligne Steeve Briois, quatrième sur la liste FN dans le Nord-Ouest. 

Vieux routier des campagnes européennes, le souverainiste Philippe de Villiers s'est vite aperçu que lorsqu'il parlait de l'Europe des nations, son dada, " les gens fermaient le clapet". Alors il s'adresse au boucher " menacé par l'importation du boeuf américain" au fleuriste de Grasse " qui ne vend plus une rose à cause de l'Europe" ou encore au pécheur breton "à qui l'Europe interdit de pêcher". Le tout pour pourfendre " le libre échangisme incontrôlé" et prôner " un cordon d'écluses douanières" tout autour de l'UE. "L'Europe qui aurait dû nous protéger nous a précipités dans la crise", répète-t-il. 

L'Europe protection ou menace ? C'est la grande question de cette campagne. Elle recouvre à l'intérieur de chaque camp des clivages plus anciens : les souverainistes, comme Nicolas Dupont-Aignan tentent de rejouer la bataille de l'euro "fort qui oblige les entreprises à délocaliser pour exporter". Les animateurs du Front de gauche (Jean-Luc Mélenchon, allié notamment aux communistes) veulent prolonger la bataille référendaire de 2005. "Ne nous laissons pas voler notre vote une deuxième fois !", s'exclame l'ancien socialiste dans les meetings où la référence omniprésente au "non" de 2005 remporte un succès assuré. De plain-pied dans les luttes sociales, Olivier Besancenot, du NPA appelle à faire du scrutin "le prolongement de la contestation sociale" et promet de construire une autre Europe. A l'UMP, on estime pourtant que "la crise a clos les critiques sur l'Euro". "Les Français, analyse Dominique Baudis, tête de liste (UMP) dans le Sud-Ouest, ont tous vu les images de l'Islande, un pays hors la zone euro, au bord de la faillite." 

Le camp des europhiles se défend de ramer à contre-courant. "la crise crée une ambiance favorable à l'Europe. Les gens ont compris qu'ensemble on s'en sort mieux", assure Michel Barnier, animateur national de la campagne UMP. "La concurrence par les salaires s'estompe, renchérit Bruno Le Maire, secrétaire d'Etat aux affaires européennes, le salaire minimum en Hongrie est passé de 300 euros en 2004 à 700 euros". Façon de déminer le débat sur les délocalisations. " On a deux sortes de publics", nuance un candidat UMP " les gens auxquels il faut expliquer l'Europe et les socio-professionnels comme les agriculteurs qui savent tout des directives". Et d'ajouter fataliste : " Avec le monde agricole il y a inévitablement des risques de tension à chaque élection." 

Les socialistes n'ont pas ce genre de problème à gérer. Eux ont à convaincre que voter socialiste, c'est voter utile. "Mon argumentaire est rodé", assure Henri Weber qui conduit la liste PS dans la région Centre. "Je commence par expliquer que la politique économique est un échec et qu'il faut un plan de relance européen. Puis, je plaide pour un pacte social conditionnant les aides aux entreprises à leur politique sociale. J'ajoute un smic européen, une directive protégeant les services publics et une vraie lutte contre les paradis fiscaux et je conclus que tout cela la droite ne veut pas." Stéphane Le Foll, en deuxième position sur la liste Ouest nuance : "Nos interlocuteurs parlent d'abord de leurs difficultés de vie et ils ne font pas si facilement le lien avec la dimension européenne." Pas de quoi rebuter Daniel Cohn-Bendit qui se proclame le plus europhile de tous : "Nous, on se différencie des autres en ne parlant que de l'Europe", se vante l'eurodéputé Vert qui, pour contrer le scepticisme, "raconte des histoires" sur le Parlement européen et son fonctionnement : " Ça plaît." 

Et la politique nationale dans tout cela ? Elle se concentre sur un homme : Nicolas Sarkozy. L'UMP a mis au coeur de sa campagne la défense du bilan du chef de l'Etat, faisant par ricochet de l'antisarkozisme le thème le mieux partagé de cette campagne. 

Service France 
Article paru dans l'édition du 23.05.09. 

http://www.lemonde.fr/elections-europeennes/article/2009/05/23/au-c-ur-de-la-campagne-la-crise-et-la-question-turque_1196626_1168667.html
La Turquie dans l'Europe, pour l'UMP c'est non

Actu France Soir, le lundi 25 mai 2009 à 11:32 

L'UMP, par la voix de Xavier Bertrand, assure qu'elle est et sera toujours opposée à l'entrée de la Turquie dans l'Union européenne. 

La campagne officielle pour les élections européennes du 7 juin s'ouvre ce lundi. Philippe de Villiers (Mouvement pour la France) et Jean-Marie Le Pen (Front National) ont critiqué l'UMP sur son discours à propos de la Turquie, affirmant qu'il manque de clarté. 

L'UMP est catégoriquement opposée à l'entrée de la Turquie dans l'Union Européenne, à court, à moyen et à long terme, a affirmé lundi son secrétaire général Xavier Bertrand. "Ça vaut la peine de voter pour des candidats qui vont s'engager pour dire non à la Turquie, aujourd'hui, demain et après-demain", a-t-il dit sur France 2. 

"Nous voulons des négociations pour un partenariat privilégié, a toutefois tempéré le secrétaire général du parti présidentiel. Je n'ai pas envie qus les frontières de l'Union Européenne soient des frontières avec l'Irak et l'Iran. (...) Nous sommes les seuls à être clairs. Nous nous engageons à dire non à la Turquie." 

http://www.francesoir.fr/politique/2009/05/25/turquie-europe-non-ump.html
La Turquie à l’ordre du jour de la campagne pour les élections européennes.

vendredi 22 mai 2009 

Mardi 5 mai 2009, à Nîmes, le Président Sarkozy, a donné le coup d’envoi de la campagne pour les européennes de juin 2009 par un discours qui, bien que principalement axé sur la crise actuelle, a relancé les polémiques sur la candidature turque à l’UE. C’est ce qui explique que plusieurs commentateurs en Turquie et en France, aient vu dans cette initiative un retour à des pratiques électoralistes déjà éprouvées. Dans une chronique paru dans le supplément hebdomadaire du quotidien «Radikal» du 10 mai 2009 («Sarkozy ve Küçük Bonapart») évoquant plus généralement l’action politique du président français, le professeur Ahmet Insel, n’hésite pas à parler à propos de son rejet de la candidature d’Ankara, de «tactique électorale». En France, le socialiste François Hollande a vivement réagi, en voyant dans cette nouvelle prise de position contre la Turquie, la réactivation d’une sorte de «truc politique turc» qui avait déjà vu Nicolas Sarkozy utiliser la question turque «aussi bien lors du référendum relatif au Traité établissant une constitution pour l’Europe que durant sa campagne à l’élection présidentielle.» 

Comme lors des campagnes électorales précédentes, le président français a donc réitéré son refus de voir la Turquie devenir membre à part entière de l’UE, en mettant en avant des raisons géographiques et politiques. En effet, selon lui, avant de construire l’Europe politique, il faut en délimiter les frontières, et la Turquie, bien que partageant une «part de destinée commune avec l’Europe», n’est pas à l’intérieur du territoire européen. C’est pourquoi il n’est pas question qu’elle devienne membre de l’UE. Toutefois, toujours selon Nicolas Sarkozy, une relation privilégiée est concevable avec «nos amis» turcs ; cette relation semble désormais autre que celle avancée dans le cadre du projet de l’Union pour la méditerranée. Le président a évoqué, en effet, la création d’un «espace économique et de sécurité» commun dont les principaux protagonistes seraient la Turquie et la Russie, qui elle aussi «ne doit pas être considérée comme un adversaire de l’Europe mais comme un partenaire». « Ainsi serait créé », conclut le président de la République, «un grand espace de plus de 800 millions d’habitants qui partageraient la même sécurité, la même prospérité». 

«Primus inter pares», Angela Merkel n’a pas tardé à rejoindre les positions du chef de l’Etat français. Lors d’un meeting commun de campagne pour les européennes, le 10 mai 2009, à Berlin, les deux leaders ont affirmé de concert leur désaccord avec la candidature de la Turquie, la chancelière allemande réaffirmant qu’elle soutenait l’idée d’un partenariat privilégié. Mais, pour Didier Billion, la légitimité géographique de la Turquie est un faux problème. Le directeur adjoint de l’Institut français des relations internationales et stratégiques, auteur au demeurant d’une thèse sur la politique extérieure de la Turquie, fait valoir notamment que Chypre qui est à peu près à la même longitude qu’Ankara, a pu intégrer l’UE en 2004, et qu’aucun Etat ne lui reproche néanmoins son absence de frontière européenne. En tout état de cause, poursuit-il, aucune instance géographique et scientifique n’a, à ce jour, indiqué avec précision quelles étaient les limites réelles de l’Europe. 

Pour sa part, Ariane Bonzon (spécialiste sur la Turquie qui a fortement participé à la rédaction du livre de Michel Rocard «Oui à la Turquie») s’interroge sur la réalité du «partenariat privilégié» que propose le président Sarkozy : «Pas besoin d’être un grand clerc en psychologie politique pour deviner l’effet que cette proposition (à savoir le partenariat privilégié) produit chez les turcs ; le message qu’ils reçoivent c’est «le business avec vous d’accord mais pour le reste, vous n’êtes et ne serez jamais des nôtres (…) je caricature un peu évidemment mais n’y-a-t-il pas un peu de ça ?». Il semble bien effectivement que ce soit ce que ressentent les principaux responsables turcs. Dès le 11 mai 2009, le nouveau ministre des affaires étrangères, Ahmet Davutoğlu, a fermement rejeté l’idée d’un «partenariat privilégié avec l’UE», en affirmant qu’en ce qui concerne les relations Turquie-UE, il n’y avait pas d’autre alternative que celle qui est en train d’être négociée, à savoir l’adhésion pleine et entière. 

Le 13 mai 2009, le président Gül, lors d’une conférence de presse commune avec le président du Portugal, Anibal Cavaco Silva, a rappelé que des négociations visant à permettre à la Turquie de devenir membre de l’UE étaient en cours et qu’elles liaient juridiquement tant son pays que l’ensemble des Etats membres de l’UE. Abdullah Gül a poursuivi en déclarant que la Turquie continuerait les réformes engagées, tant pour permettre l’aboutissement du processus d’adhésion engagée que dans son intérêt propre. Le président portugais, de son côté, a apporté son soutien à la candidature turque, en rappelant qu’il avait fallu sept ans pour que le Portugal devienne membre de l’UE, et ce malgré une opinion publique européenne, alors plutôt défavorable à cette adhésion. 

Quant à la réaction de Recep Tayyip Erdoğan, elle en dit long également sur les effets produits par les propos des leaders allemand et français, sur le gouvernement turc. Le premier ministre a, en effet, rappelé que le processus de négociations transcende les changements de gouvernement dans les pays européens, s’étonnant au passage de n’avoir jamais entendu, par le passé, l’ancien chancelier allemand, Gerhard Schröder, faire allusion à un quelconque «partenariat privilégié». Confirmant, par ailleurs, que la Turquie devrait remplir tous les critères exigés, il a rappelé également qu’elle a déjà satisfait à un nombre d’exigences parfois plus important que celui auquel ont eu à déférer nombre d’Etats membres de l’UE, et que l’acquis communautaire est déjà largement repris par le droit turc. Enfin, il a qualifié de «malvenus» les propos de la chancelière allemande et du président français, notamment parce qu’après les élections européennes, les responsables européens et turcs devront à nouveau se regarder en face. Cela a conduit le premier ministre turc à regretter que les relations turco-européennes ne soient pas toujours assez sincères et que cette situation altère l’opinion positive des citoyens turcs à l’égard du processus de négociations en cours avec l’UE, en portant atteinte au bout du compte à l’image de cette dernière. On doit noter pour finir qu’au moment où un accord sur la construction du gazoduc «Nabucco» est en cours de négociations et alors même qu’il se trouvait récemment à Sochi pour évoquer avec son homologue russe, Vladimir Poutine, la construction du «Bluestream 2», Recep Tayyip Erdoğan a insisté sur l’atout que constitue l’adhésion de la Turquie pour l’approvisionnement énergétique de l’UE. Un sujet particulièrement stratégique qui intéresse, à l’heure actuelle, comme l’on sait, les Européens au plus haut point ! 

À moins d’un mois des élections européennes, la question de l’adhésion de la Turquie est ainsi de nouveau à l’ordre du jour et la relance d’idées alternatives à cette adhésion par la France et l’Allemagne (espace économique et de sécurité commune ou partenariat privilégié) amène donc à s’interroger aussi sur la nature et la pertinence de ces propositions. 

En 1963, est signé l’accord d’association d’Ankara entre la Communauté Economique Européenne et la Turquie. Cet accord, qui entre en vigueur en décembre 1964, a principalement pour objectif le renforcement des échanges commerciaux. En 1973, un protocole additionnel est annexé à l’accord d’association, il prévoit deux phases au terme desquelles l’union douanière avec la Turquie devrait se réaliser, ouvrant sur un processus d’adhésion. En 1995, un accord d’union douanière avec la Turquie est effectivement signé et entre en vigueur en 1996. Dès lors, la Turquie devient le seul pays à être aussi intégré économiquement à l’UE sans en être membre. Elle adopte le tarif douanier communautaire et s’aligne sur la politique commerciale de l’Union. Dès lors, vu qu’au sein de l’UE, il n’y a pas de véritable politique économique commune intégrée à laquelle la Turquie pourrait prétendre de s’intégrer, il semble bien que cette dernière soit déjà aujourd’hui dans la situation d’un partenariat privilégié en matière économique avec l’UE. Quant à l’idée de créer un espace de sécurité, évoquée aussi par le président Sarkozy, dans son discours de Nîmes, il faut rappeler que, depuis 2002, la Turquie participe à «l’Eurocorps», qui est corps d’armée européen. Outre l’idée d’une participation militaire, l’idée d’un «espace de sécurité» peut certes renvoyer également au deuxième (politique étrangère et de sécurité commune) et troisième (coopération judiciaire et policière en matière pénale) piliers de l’UE. Or, de manière générale ces deux piliers concernent la coopération entre les Etats membres et non leur intégration. Les institutions européennes intégrées, comme le Parlement européen, y ont un pouvoir beaucoup plus limité que dans le premier pilier et il n’y a là tout au plus qu’une coopération renforcée, même entre des Etats membres de l’UE. Ainsi, a fortiori, la Turquie se retrouverait, dans ces domaines, dans une situation similaire à celle qui gère actuellement les relations entre les Etats membres, à savoir une situation de coopération renforcée. Au regard de ce qui précède, il semble donc que les solutions alternatives à une adhésion de la Turquie soient peu convaincantes. 

Qu’en est-il de la relance du débat sur l’entrée de la Turquie dans l’UE, dans la perspective des prochaines élections européennes ? En octobre 2005, la Turquie a entamé des négociations en vue de son adhésion à l'UE. Depuis cette date, Ankara a ouvert au total 10 des 35 "chapitres" thématiques qui échelonnent les négociations d'adhésion, et devrait en ouvrir un 11e, avant la fin de la présidence tchèque. Ainsi, comme le souligne Didier Billion, «le débat (sur la candidature turque) n’est pas encore d’actualité». En effet, avant que se pose réellement la question de l’intégration de la Turquie à l’UE, il y a fort à parier que le temps sera long, en tous cas qu’il excèdera le mandat pour lequel les députés seront élus en juin prochain. Il est donc étonnant que la question turque soit revenue au premier plan de la campagne pour les européennes de 2009, devançant des dossiers qui semblent pourtant beaucoup plus urgents. Selon l’une des dernières enquêtes menées par «Eurobaromètre », les thèmes du chômage, de la protection renforcée du consommateur, de la santé publique, du pouvoir d’achat, de la crise et les solutions envisagées par l’UE pour la résoudre, sont ceux qui préoccupent le plus les citoyens européens. En outre, on peut penser qu’une meilleure connaissance du parlement européen et de ses pouvoirs mériterait sérieusement de faire partie des thèmes prioritaires de cette campagne électorale. En effet, toujours selon « Eurobaromètre», «près de trois Européens sur quatre se déclarent mal ou très mal informés» sur cette institution. «Ils croient que les décisions se font avant tout en fonction des intérêts nationaux des députés et non en fonction de leurs affinités politiques» et, plus préoccupant encore, ils ne connaissent pas la date des élections européennes à laquelle pourtant ils sont pourtant conviés en juin. De fait, pour que les citoyens européens puissent faire des choix éclairés et surtout qu’ils aillent aux urnes, entre le 4 et 7 juin 2009, il serait sans doute plus opportun de donner la priorité à des questions faisant naître un réel intérêt pour l’Europe, plutôt que de mettre en avant la question de l’adhésion turque, qui n’est pas vraiment à l’ordre du jour de la législature à venir. 

Bilgehan Erçok 
Publié par OVIPOT 

http://ovipot.blogspot.com/2009/05/la-turquie-lordre-du-jour-de-la.html

Dati rappelle l'opposition de l'UMP à l'entrée de la Turquie au sein de l'UE

AP | 24.05.2009 | 18:55 

La ministre de la Justice Rachida Dati, candidate UMP aux élections européennes, a rappelé dimanche que le parti présidentiel était opposé à l'entrée de la Turquie au sein de l'Union européenne mais souhaitait un "partenariat stratégique". 

"Nous ne souhaitons pas l'intégration de la Turquie au sein de l'Union européenne", a déclaré Mme Dati, invitée du Grand Jury RTL/Le Figaro/LCI, en évoquant un "partenariat" avec ce "grand pays". AP 

http://tempsreel.nouvelobs.com/depeches/societe/20090524.FAP3862/dati_rappelle_lopposition_de_lump_a_lentree_de_la_turqu.html

L'UMP dira toujours non à la Turquie dans l'UE, affirme Bertrand

L'UMP est catégoriquement opposée à l'entrée de la Turquie dans l'Union européenne, à court, à moyen et à long terme, affirme son secrétaire général Xavier Bertrand. 

"Ça vaut la peine de voter pour des candidats qui vont s'engager pour dire non à la Turquie, aujourd'hui, demain et après-demain", a dit Xavier Bertrand sur France 2. 

La campagne officielle pour les élections européennes du 7 juin s'ouvre ce lundi. Philippe de Villiers (Mouvement pour la France) et Jean-Marie Le Pen (Front national) ont critiqué l'UMP sur son discours à propos de la Turquie, affirmant qu'il manque de clarté. 

"Nous voulons des négociations pour un partenariat privilégié", a clarifié le secrétaire général du parti présidentiel. 

"Je n'ai pas envie que les frontières de l'Union européenne soient des frontières avec l'Irak et l'Iran. 

"Nous sommes les seuls à être clairs. Nous nous engageons à dire non à la Turquie", a conclu Xavier Bertrand. 

Clément Guillou 

http://www.lepoint.fr/actualites/2009-05-25/l-ump-dira-toujours-non-a-la-turquie-dans-l-ue-affirme-bertrand/1037/0/346265
ELECTIONS EUROPEENNES EN FRANCE


Elections européennes: Lancement officiel de la campagne

par RFI 

Article publié le 25/05/2009 Dernière mise à jour le 25/05/2009 à 02:38 TU 

La campagne officielle pour les élections européennes du 7 juin commence ce lundi à 0h00, avec ses spots télévisés et l'affichage public. La France enverra 72 eurodéputés au Parlement de Strasbourg, et cette année encore, le scrutin suscite de nombreuses vocations, alors que la participation s'annonce toujours aussi peu élevée. 

Il y a les listes traditionnelles des partis politiques, et puis il y a les autres : la liste Pouvoir d'achat, la liste contre la précarité et le sexisme, ou encore la liste Cannabis sans frontières... en attente encore de validation. 

161 listes au total ont été déposées à travers toute la France. Ce n'est pas le moindre des paradoxes de ce scrutin européen : les candidats se bousculent, mais les électeurs beaucoup moins. Moins d'un Français sur deux a l'intention d'aller voter le 7 juin, un chiffre de l'abstention qui a tendance à augmenter, selon les derniers sondages, alors même que la campagne est censée battre son plein. 

Scrutin à un seul tour 

Les élections européennes, c'est vrai, ont toujours aussi peu suscité d'enthousiasme. Alors que 60% des lois votées à Paris seraient d'origine européenne, entend-on dans cette campagne, l'Europe parait toujours aussi lointaine aux Français. 

La faute à qui ? Aux formations politiques, aux médias ? Cette année, c'est le mode de scrutin qui est particulièrement critiqué : les 8 grandes circonscriptions régionales ne correspondent à aucune réalité géographique, dénoncent les petits partis. Plus grave, beaucoup d'électeurs croient encore aujourd'hui que cette élection se déroule sur deux tours. Les partis politiques ont encore deux semaines pour faire de la pédagogie. 

http://www.rfi.fr/actufr/articles/113/article_81313.asp
Sarkozy et l'UMP occupent le terrain

Les partis à droite de l'UMP paraissaient, à deux semaines du scrutin, peu en mesure de jouer les trouble-fête aux élections européennes, Nicolas Sarkozy et son parti ayant largement occupé le terrain, selon des analystes. 

AFP - le 25 mai 2009, 11h27 

Le Front National (FN) de Jean-Marie Le Pen, le Mouvement pour la France (MPF) de Philippe de Villiers allié au CPNT (Chasse, pêche, nature et tradition) de Frédéric Nihous, ou encore Debout la République (DLR) du député Nicolas Dupont-Aignan ont du mal à se faire entendre dans cette campagne. 

Selon Frédéric Dabi, spécialiste de l'opinion publique à l'Ifop, M. de Villiers obtiendrait, au vu des intentions de vote mesurées par instituts entre 4 et 5 %, DLR entre 1 et 2 %, et les Frontistes entre 6 et 7 %. 

Phénomène très particulier à droite de l'échiquier, la "liste antisioniste" très controversée de l'humoriste Dieudonné pourrait marquer des points dans certaines banlieues de Paris, sans créer des raz-de-marée. 

"Le MPF et DLR, voire le FN sont victimes d'un parti majoritaire UMP clairement situé à droite, beaucoup moins ventre mou que l'ancienne alliance RPR-UDF. L'UMP, avec sa vocation hégémonique, étouffe les partis à sa droite", observe Frédéric Dabi. Déjà, en 2007, entre 40 et 50% des électeurs de Le Pen de 2002 avaient voté pour Sarkozy, relève-t-il. 

Si l'UMP concrétise les quelque 27% dont la crédite les sondages, cela voudrait dire que Sarkozy aurait fait le plein, notamment des frontistes, explique le politologue de l'Ifop. Le FN est de plus plombé par des défections. Il y a aussi "l'âge du capitaine, le fait que Marine ne soit pas encore légitimée. Et puis l'absence du thème Europe", explique encore Frédéric Dabi. 

En outre, "il n'y a pas de vague brune en Europe" qui soit porteuse pour le FN mais plutôt un recul global des mouvements d'extrême droite, explique l'expert Jean-Yves Camus. La situation de la droite souverainiste n'est pas meilleure: "l'espace de Philippe de Villiers et de Nicolas Dupont-Aignan me paraissent extrêmement minces face à un Sarkozy omniprésent et qui a phagocyté tout l'espace entre le centre et l'extrême-droite", estime M. Camus. 

Sur le thème porteur du rejet de l'adhésion de la Turquie en Europe, les paroles de Villiers comme de Le Pen sont "extrêmement minoritaires", note-t-il, face à celle de Sarkozy, qui leur a coupé l'herbe sous le pied. Aux yeux de l'électorat de droite, les engagements de Sarkozy "paraissent tenus". "Dans sa feuille de route, figurait le non à l'entrée de la Turquie, et il la tient. Cela fait perdre de l'oxygène à la droite de la droite", explique Frédéric Dabi. 

Philippe de Villiers, qui, contrairement à Le Pen n'axe pas sa campagne contre l'immigration et attire les voix de la bourgeoisie catholique, aurait fait en outre un choix tactiquement mauvais en focalisant une partie de sa propagande sur la question du multiculturalisme et de l'islam. "La question de l'islam n'est pas un problème qui parle particulièrement aux Français", souligne Jean-Yves Camus. "La tolérance à l'égard du multiculturalisme est plus grande qu'auparavant". 

Enfin, relève Frédéric Dabi, le "logiciel d'appréhension critique de l'UE" qui était un atout des souverainistes ne marche plus: la crise financière a fait bouger la perception de l'Europe. "Ce n'est plus l'Europe magma, mais une Europe outil, qui a su protéger des effondrements financiers. La présidence française a montré une Europe qui a essayé de faire rempart". 

Les partis à droite de l'UMP paraissaient, à deux semaines du scrutin, peu en mesure de jouer les trouble-fête aux élections européennes, Nicolas Sarkozy et son parti ayant largement occupé le terrain. 

http://www.lematin.ch/flash-info/monde/sarkozy-ump-occupent-terrain
Rachida Dati vante l'Europe et son bilan au ministère de la Justice

AP | 24.05.2009 | 20:59 

Europe, Turquie, réforme de la justice, suicides en prison... Invitée dimanche du Grand Jury RTL/Le Figaro/LCI, la garde des Sceaux Rachida Dati, candidate UMP aux élections européennes, a défendu la programme de l'UMP et son action à la tête du ministère de la Justice depuis deux ans. 

"L'Europe est un combat essentiel", a plaidé la numéro deux de la liste UMP en Ile-de-France derrière le ministre de l'Agriculture Michel Barnier, avant d'assurer qu'elle faisait oeuvre de "pédagogie" à l'adresse des Français, leur rappelant "combien l'Europe était importante pour la France". 

"La politique nationale est indissociable de la politique européenne", a-t-elle dit répondant à une question sur le désintérêt des Français pour les élections européennes de juin. La candidate a estimé que le Parti socialiste n'avait aucun programme pour l'Europe et "aucune position claire". 

La ministre a rappelé l'opposition du président de la République Nicolas Sarkozy à l'entrée de la Turquie au sein de l'Union européenne, expliquant que la France souhaitait un "partenariat stratégique" avec ce "grand pays" et évoquant une sorte "d'audit" avec la Turquie afin de savoir si son système politique est compatible avec celui de l'UE. 

Interrogée sur une éventuelle interdiction des listes présentées par l'humoriste Dieudonné, comme l'avait suggéré le secrétaire général de l'Elysée, Claude Guéant, Rachida Dati a précisé que son ministère n'avait aucun élément actuellement pour le faire. "On a regardé. On n'a pas trouvé d'éléments qui pouvaient empêcher Dieudonné de se présenter aux élections européennes", a-t-elle souligné, ajoutant que "si l'objet de sa liste est de porter un discours raciste ou antisémite, il ne pourra pas se présenter". 

Rachida Dati a par ailleurs qualifié François Bayrou, le président du MoDem, de "meilleur des socialistes". A propos de l'ouvrage de M. Bayrou, "Abus de pouvoir", qu'elle n'a pas lu, elle a estimé qu'il s'apparentait plus à "un abus de caricature et de polémique". 

Sur son action judiciaire, la ministre est revenue sur le suicide en prison dimanche de Jacques Bouille, le maire de Saint-Cyprien, incarcéré depuis décembre 2008 pour une affaire de malversations, estimant qu'il "posait le problème des conditions de détention provisoire". Elle a ensuite tigmatisé l'inaction de ses prédécesseurs et expliqué avoir mis en place de "nombreuses mesures" pour prévenir le suicide en prison. Celui-ci est le cinquantième depuis le début de l'année, a-t-elle dit. 

Le Dr Louis Albrand, président de la commission sur la prévention du suicide en milieu carcéral, n'avait pas participé début avril à la remise de son rapport à la Chancellerie comme prévu, estimant que le texte avait été "modifié". 

La ministre a estimé que la réforme du code pénal et de la procédure pénale "devrait permettre de limiter dans le temps la détention provisoire". Elle s'est déclarée favorable à la suppression du juge d'instruction, avec un parquet "qui mènerait des enquêtes plus approfondies" et une refonte du rôle des avocats. 

Elle est également favorable à l'introduction du "plaider coupable" aux assises, suggérée par le Comité de réflexion sur la justice pénale, "dans les affaires criminelles simples justement pour aller plus vite". 

Sur les réformes engagées depuis sa nomination, peines plancher, carte judiciaire, rétention de sûreté..., Rachida Dati estime qu'elle "avait une obligation de résultat" pour tenir "les engagements du président de la République. Elle a revendiqué "l'autorité du garde des Sceaux" sur les procureurs, rappelant toutefois qu'elle n'avait jamais porté atteinte à l'indépendance des juges du siège. 

Enfin, sur le symbole de la diversité qu'elle a représenté, Mme Dati a estimé qu'à l'avenir, plus aucun "gouvernement, qu'il soit de droite ou de gauche, ne se formera différemment de celui qu'a voulu Nicolas Sarkozy" et qu'il est "indispensable pour notre pays que un petit peu en haut, ça ressemble à la France telle qu'elle est". AP 


http://tempsreel.nouvelobs.com/depeches/politique/20090524.FAP3879/rachida_dati_vante_leurope_et_son_bilan_au_ministere_de.html
L'antisionisme de Dieudonné, héritage contemporain de l'antisémitisme

Point de vue 

LE MONDE | 23.05.09 | 13h53 

L'existence, depuis sa présentation par Dieudonné et ses amis, au Théâtre de la Main d'Or, à Paris, le 8 mai, d'une "liste antisioniste" pour les européennes en Ile-de-France, oblige à se poser deux questions majeures que l'expérience historique peut contribuer à éclairer. Ce passage par l'histoire est d'autant plus nécessaire que les barrières morales ou juridiques érigées contre la haine antijuive n'ont plus d'efficacité définitive. 

Cette liste et l'équipe qui la porte relèvent-elles de l'antisémitisme ? Dieudonné et son équipe s'en défendent. Cependant, la dénonciation du sionisme, dans un cadre national, lors d'élections qui constituent d'abord un événement de politique intérieure, fait peser sur les Français de confession ou d'origine juive une stigmatisation effective qui relève bien des procédés de l'antisémitisme. Cela ne veut pas dire que la discussion du sionisme soit taboue. 

Mais celui-ci concerne d'abord l'Etat d'Israël, et relève donc d'une question de politique internationale, quand bien même des Français partagent avec une bonne partie des Israéliens la même confession. D'autres Français partagent bien des confessions ou des origines avec des ressortissants d'autres pays sans que cela ne devienne un argument électoral. L'antisionisme militant renvoie à l'antisémitisme. Il permet de mobiliser un fond antisémite tel qu'on le trouve en partie dans le Front national - dont Dieudonné agrège des éléments à son équipe -, et, de manière plus radicale, dans le négationnisme - dont il courtise l'un des principaux militants, Robert Faurisson. 

L'antisémitisme en politique a-t-il pour autant une chance de réussir ? On pourrait se contenter de dire que, après le génocide perpétré contre les juifs d'Europe par un régime qui avait élevé l'antisémitisme au niveau d'une religion et d'un appareil d'Etat, et avec la complicité du régime de l'Etat français, lui-même antisémite, l'antisémitisme sous toutes ses formes serait banni à jamais de la vie publique et même privée d'une nation comme la France. Force est de constater que cette barrière morale est fragile, et que cette fragilité empêche que la loi puisse s'opposer efficacement à l'antisémitisme en politique. L'histoire plus ancienne de la fin du XIXe siècle français introduit paradoxalement des enseignements qui méritent ici d'être formulés. 

Le moment antisémite des années 1880 et 1890, culminant avec l'affaire Dreyfus, démontre en premier lieu la difficulté des mouvements se définissant comme antisémites (ou "antisémitique", comme la Ligue du même nom) à triompher politiquement sur le seul thème de l'antisémitisme. Leur force tient d'abord dans les alliances qu'Edouard Drumont ou Jules Guérin parviennent à conclure avec les nationalistes (de gauche comme de droite), les catholiques ou les monarchistes. C'est le pouvoir de l'antisémitisme que d'agir comme un catalyseur, et c'est en même temps sa faiblesse dès lors que ces conservateurs ou ces populistes décident de faire le sacrifice de telles alliances, comme cela se produira à la fin de l'Affaire. 

La politique de "défense républicaine" du gouvernement de Pierre Waldeck-Rousseau ôtera en effet à ces assemblages tout espace politique, provoquant en retour la radicalisation des antisémites exclusifs (comme Jules Guérin, chef de la Ligue antisémitique, réfugié pathétiquement dans son Fort Chabrol) ou la mutation de l'antisémitisme en "nationalisme intégral" avec l'Action française de Charles Maurras. 

Ramené à la situation présente, que nous enseigne cet héritage historique ? Une double leçon, essentielle. Premièrement, l'antisémitisme exige, pour se développer en politique, l'existence d'une croyance collective qui transforme des identités sociales ou culturelles en différenciation idéologique. L'engagement dreyfusard de 1898, puis la réhabilitation en 1906 du capitaine Dreyfus ont repoussé provisoirement cette croyance, au profit de l'égalité civique entre les Français (mais sans que les colonisés ne bénéficient de cette avancée, qui ne profita guère davantage non plus aux femmes, il faut le rappeler). 

Cela signifie aujourd'hui que tout acte ou propos antisémite concerne tous les Français sans distinction, puisque, avec l'antisémitisme, les fondements de la citoyenneté démocratique et du vivre-ensemble sont attaqués. Or, trop souvent, l'antisémitisme est ramené aux juifs eux-mêmes, tandis que le soupçon du sionisme contribue à accélérer leur isolement, rendant dès lors plus aisée leur persécution. Il s'agit là d'une spirale de violence que des intellectuels dreyfusards, de Lucien Herr à Emile Durkheim, d'Emile Duclaux à Célestin Bouglé, de Bernard Lazare à Emile Zola, ont, en leur temps, analysée et repoussée. Leur pensée m'apparaît ici comme disponible pour affaiblir les présupposés sur lesquels se fondent les résurgences d'antisémitisme en politique. C'est la deuxième leçon que nous accorde le passé. 

L'offensive intellectuelle du tournant du XIXe siècle mit en lumière trois principes qui gardent toute leur actualité. La défense d'un juif condamné à l'issue d'un procès d'Etat et déporté en Guyane dans des conditions inhumaines fut d'abord une lutte contre la persécution dans son ensemble, politique, religieuse, mais également sociale, amenant ainsi des anarchistes, des socialistes, des femmes à se mobiliser pour Dreyfus. La cause des persécutés, qui semble animer Dieudonné, est ainsi contredite par l'usage fait de l'antisémitisme, qui est précisément une persécution, et même la figure historique par laquelle l'Europe a pris conscience, au XIXe siècle, de la persécution. On peut toujours regretter que cela ne soit pas l'esclavage ou la colonisation. Mais la compréhension de l'antisémitisme permet d'accéder à la critique générale de la persécution moderne. 

Le combat des intellectuels dreyfusards démontra également le lien déterminant entre le développement de l'antisémitisme, le recul des libertés démocratiques et la montée de l'irrationalisme, si bien que leur engagement se caractérisa par la défense du droit, le principe de justice et la raison critique. A cet égard, les responsabilités de la situation actuelle sont extérieures à Dieudonné lui-même, et interrogent le devenir de l'identité démocratique française elle-même. 

Enfin, la lutte contre l'antisémitisme s'inscrivit il y a un siècle dans une pensée de l'international qui permit à la France de s'arracher au risque nationaliste tout en intégrant davantage les Français selon une conception ouverte, solidaire, voire fraternelle, de la société. Là aussi, l'enseignement est moderne. Mais de telles leçons du passé ne seront actives qu'à condition de travailler toujours le dossier politique de l'antisémitisme et d'accorder à la recherche, dans notre pays, une reconnaissance publique et une importance sociale. 

Vincent Duclert, historien, professeur agrégé à l'Ecole des hautes études en sciences sociales, auteur de "La Gauche devant l'histoire" (Le Seuil, 162 p., 15 €) 
Article paru dans l'édition du 24.05.09. 


http://www.lemonde.fr/opinions/article/2009/05/23/l-antisionisme-de-dieudonne-heritage-contemporain-de-l-antisemitisme_1197112_3232.html
UE/RUSSIE

 
Partenariat oriental: Medvedev craint une alliance antirusse, l'UE rassure

KHABAROVSK (Russie) - Le président russe Dmitri Medvedev a mis en garde vendredi contre une transformation du Partenariat oriental lancé par l'Union européenne avec six pays de l'ex-URSS en une alliance "antirusse" malgré les tentatives des Européens de le rassurer. 

"Tout partenariat est meilleur qu'un conflit, mais nous sommes gênés par le fait que certains pays essaient d'utiliser cette structure comme un partenariat contre la Russie", a déclaré M. Medvedev lors d'une conférence de presse conjointe avec des dirigeants de l'Union européenne à Khabarovsk (Extrême-Orient russe). 

"Nous ne voudrions pas que le Partenariat oriental se transforme en un partenariat contre la Russie", a-t-il insisté. 

Le président tchèque Vaclav Klaus, dont le pays assure la présidence tournante de l'UE, a tenu à souligner le caractère "positif" de cette alliance. 

"Ce partenariat n'est dirigé contre personne, encore moins contre la Russie", a-t-il déclaré. 

Le diplomate en chef de l'UE Javier Solana a pour sa part invité la Russie à participer à cette structure. 

"Nous voulons que la Russie participe aux programmes du Partenariat oriental", a déclaré M. Solana, sans plus de précisions. 

Le Partenariat oriental avec le Bélarus, l'Ukraine, la Moldavie, la Géorgie, l'Arménie et l'Azerbaïdjan, lancé début mai à Prague, vise à renforcer les relations économiques et politiques entre l'UE et ces pays. 

(©AFP / 22 mai 2009 08h15) 

http://www.romandie.com/infos/news2/090522061534.nodbc3e8.asp
TURQUIE/SYRIE/ISRAEL

Damas pose ses conditions à une reprise du dialogue avec Israël

REUTERS | 23.05.2009 | 10:26 

Par Khaled Yacoub Oweis 

DAMAS (Reuters) - Il serait "inutile" de reprendre des pourparlers de paix entre la Syrie et Israël sans que l'Etat juif s'engage à se retirer du plateau du Golan, a déclaré le ministre syrien des Affaires étrangères. 

Répondant avec prudence à une proposition israélienne d'ouvrir des discussions sans conditions préalables, Walid al Moualem a souligné que ce retrait du Golan n'était "pas une condition préalable mais une exigence pour la paix". 

"Si Israël n'honore pas ces engagements, cela ne sert à rien de conduire des négociations inutiles", a-t-il encore déclaré. 

"Des négociations seraient futiles sans véritable volonté israélienne de faire la paix et sans implication américaine. Nous n'allons pas nous remettre à perdre du temps", a ajouté Moualem à la télévision syrienne. 

Des pourparlers indirects entre la Syrie et Israël, sous l'égide de la Turquie, ont été formellement suspendus en décembre lors de l'offensive israélienne sur la bande de Gaza. 

Le Premier ministre israélien Benjamin Netanyahu a déclaré mercredi, après son entretien avec le président américain Barack Obama à Washington, qu'il était prêt à rouvrir immédiatement des discussions avec Damas, mais en laissant entendre qu'il ne prendrait aucun engagement concernant les territoires. 

"Israël dit ouvertement aujourd'hui qu'il veut la paix pour le bien de la paix, ce qui est risible", a poursuivi Moualem. 

EFFORTS TURCS 

La semaine dernière, le président turc Abdullah GÜl a indiqué qu'Ankara était prêt à poursuivre son rôle de médiateur entre Syriens et Israéliens. 

Gül, dit-on de sources diplomatiques à Damas, presse le président syrien Bachar el Assad et Benjamin Netanyahu à rouvrir des discussions. 

Washington pourrait, ajoute-t-on, contribuer aux efforts de la Turquie, en partie parce qu'ils pourraient contribuer à éloigner le gouvernement syrien de son allié iranien. 

L'émissaire américain pour le Proche-Orient, George Mitchell, est attendu à Damas où il doit rencontrer Assad après les élections législatives au Liban. 

Moualem a déclaré que la Syrie était prête à coopérer avec les Etats-Unis pour stabiliser le Proche-Orient mais jugé au préalable qu'il faudrait d'abord des relations "normales" entre les deux pays. 

"Nous en sommes encore à tester nos intentions", a-t-il dit. 

Washington a imposé des sanctions à la Syrie en 2004 pour son rôle présumé dans le soutien de l'insurrection en Irak et des groupes d'activistes. 

Les Etats-Unis ont retiré leur ambassadeur à Damas un an plus tard, après l'assassinat de l'ancien Premier ministre libanais Rafic Hariri, chef de file de l'opposition antisyrienne. 

Washington a supervisé pendant dix années des pourparlers directs entre Israël et la Syrie qui se sont soldés par un échec en 2000. 

Version française Jean-Stéphane Brosse 


http://tempsreel.nouvelobs.com/depeches/international/proche_moyenorient/20090523.REU0185/damas_pose_ses_conditions_a_une_reprise_du_dialogue_ave.html

L'offre israélienne inutile sans retrait du Golan

23 mai 2009 - 02:31 
selon Damas 

Damas - Il serait "inutile" de reprendre des pourparlers de paix entre la Syrie et Israël sans que l'Etat juif s'engage à se retirer du plateau du Golan, a déclaré vendredi le ministre syrien des Affaires étrangères. Il répondait avec prudence à une proposition israélienne d'ouvrir des discussions sans conditions préalables. 

Walid al Moualem a souligné que ce retrait du Golan n'était "pas une condition préalable mais une exigence pour la paix". "Si Israël n'honore pas ces engagements, cela ne sert à rien de conduire des négociations inutiles", a-t-il encore déclaré. 

"Des négociations seraient futiles sans véritable volonté israélienne de faire la paix et sans implication américaine. Nous n'allons pas nous remettre à perdre du temps", a ajouté M. Moualem à la télévision syrienne. Des pourparlers indirects entre la Syrie et Israël, sous l'égide de la Turquie, ont été formellement suspendus en décembre lors de l'offensive israélienne sur la bande de Gaza. 

Le premier ministre israélien Benjamin Netanyahu a déclaré mercredi, après son entretien avec le président américain Barack Obama à Washington, qu'il était prêt à rouvrir immédiatement des discussions avec Damas, mais en laissant entendre qu'il ne prendrait aucun engagement concernant les territoires. 

La semaine dernière, le président turc Abdullah Gül a indiqué qu'Ankara était prêt à poursuivre son rôle de médiateur entre Syriens et Israéliens. M. Gül, dit-on de sources diplomatiques à Damas, presse le président syrien Bachar el Assad et Benjamin Netanyahu à rouvrir des discussions. 

SDA-ATS 

http://www.swissinfo.ch/fre/nouvelles_agence/international/L_offre_israelienne_inutile_sans_retrait_du_Golan_selon_Damas.html?siteSect=143&sid=10730499&cKey=1243038679000&ty=ti&positionT=1
Israël "grand obstacle" à la paix

(Assad) 
AFP 
23/05/2009 | Mise à jour : 10:53 | 

Le président syrien Bachar al-Assad a qualifié Israël de "grand obstacle à la paix", lors d'un discours à l'ouverture d'une réunion ministérielle des membres de l'Organisation de la conférence islamique (OCI) à Damas. "L'échec du processus de paix (israélo-arabe) jusqu'à présent a montré d'une manière flagrante qu'Israël était le grand obstacle à la paix", a affirmé M. Assad. 

"Notre expérience avec Israël lors des négociations de paix indirectes par l'intermédiaire de la Turquie en est une nouvelle preuve", a-t-il dit. "L'échec de l'action politique dans la restitution des droits légitimes à leurs propriétaires donnera le droit à la résistance de faire son devoir pour les récupérer", a-t-il poursuivi, en référence notamment aux droits des Palestiniens et des Syriens quant à leurs terres occupées. 

http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2009/05/23/01011-20090523FILWWW00464-israel-grand-obstacle-a-la-paix-assad.php
TURQUIE/CHYPRE

Turquie/Chypre: "La RTCN n'est pas sans alternative"

DECLARE UN MINISTRE CHYPRIOTE-TURC 

ANKARA - Le ministre chypriote-turc des Affaires étrangères, Huseyin Ozgurgun, a déclaré vendredi que le peuple de la République turque de Chypre du nord (RTCN) n'était pas sans alternative. 

"Les Chypriotes-turcs ne sont pas opposés aux négociations avec la partie chypriote-grecque en vue d'une solution au problème de l'île divisée.", a-t-il indiqué lors d'une conférence de presse à Ankara à l'issue de ses contacts avec les responsables turcs. 

"Mais nous ne pouvons pas rester éternellement à la table de pourparlers et tout le monde, y compris l'administration chypriote-grecque, doit savoir que la RTCN n'est pas sans alternative", a-t-il ajouté. 

"Et cette alternative est la RTCN, la reconnaissance de la RTCN", a-t-il encore ajouté, tout en soulignant l'importance de rattacher les négociations à Chypre à un calendrier. 

M. Ozgurgun a par ailleurs qualifié de "contraires à la démocratie" les propos du dirigeant de la communauté chypriote-grecque, Dimitris Christofias, qui avait accusé la partie chypriote-turque d'"avidité". 

(ENV-CE) 
22 Mayıs 2009 Cuma -- 17:59:00 

http://www.aa.com.tr/index2.php?option=com_haber&no_html=0&popup=1&habertab=2009&haber_id=195381&aauserid=


Ban Ki-moon appelle à l'accélération des négociations à Chypre

NATIONS UNIES - Le secrétaire général de l'ONU Ban Ki-moon a appelé à une accélération des négociations sur l'île entre les deux leaders chypriotes en vue d'une solution au problème de l'île divisée. 

"Les leaders chypriotes ont conscience du fait que chaque jour qui passe sans solution durcit les probabilités de parvenir à une solution, que le statu quo sur l'île est intolérable et que le processus des négociations ne peut pas être un "processus ouvert dont l'issue ne peut être garantie à l'avance", a-t-il indiqué dans un rapport sur Chypre, 

"Malgré des progrès encourageants dans les négociations, les deux communautés ne sont pas parvenues à un accord global et la force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre (UNFICYP) continue de jouer un rôle important sur l'île", a-t-il précisé: Il a conseillé à l'ONU de prolonger le mandat de la force de six mois. 

M. Ban Ki-moon a encouragé le dirigeant de la communauté chypriote-grecque, Dimitris Christofias, et le président de la République turque de Chypre du nord, Mehmet Ali Talat, à accroître les pourparlers qui avaient débuté en septembre 2008. 

(ENV-CE) 
22 Mayıs 2009 Cuma -- 17:43:00 

http://www.aa.com.tr/index2.php?option=com_haber&no_html=0&popup=1&habertab=2009&haber_id=195349&aauserid=

TURQUIE/IRAK


Irak: la Turquie augmente le débit de l'Euphrate à la demande de Bagdad

BAGDAD - La Turquie a augmenté le débit de l'Euphrate vers l'Irak en ouvrant les vannes de barrages situés en amont après que Bagdad a averti qu'une crise imminente menaçait ses agriculteurs, a annoncé dimanche le ministère irakien des Ressources hydrauliques. 

La Turquie a augmenté le débit du fleuve de 130 m3 par seconde, le portant à 360 m3/s, a déclaré le ministre Latif Rachid dans un communiqué. 

Il s'agit d'une "amélioration limitée de la quantité d'eau venant (d'au-delà des) frontières, même si cela contribuera à fournir de l'eau aux cultures cet été, en particulier aux rizières", a-t-t-il déclaré. 

Les autorités irakiennes ont adressé plusieurs lettres à Ankara pour lui demander d'accroître le débit de l'Euphrate à 700 m3/s. 

Bagdad craignait une "catastrophe" cet été si la Turquie continuait de retenir l'eau du Tigre et de l'Euphrate, qui fait vivre l'agriculture locale depuis des millénaires. 

Selon M. Rachid, les quantités supplémentaires d'eau ne seront suffisantes que pour irriguer la moitié de la quantité de riz produite l'an dernier. 

Certaines provinces, comme celle de Najaf (au sud de Bagdad), venaient d'interdire à ses cultivateurs d'ensemencer leurs rizières. 

L'origine du problème, selon l'Irak, réside dans les nombreux barrages que la Turquie construit en amont depuis 30 ans pour l'irrigation des terres agricoles d'Anatolie du sud-est. Ces ouvrages lui permettent de réguler le débit des fleuves en fonction de ses besoins. 

Le débit de l'Euphrate, qui serpente de la Turquie via la Syrie n'est plus aujourd'hui que de 230 m3/seconde quand il entre en Irak, alors qu'il était encore de 950 m3/s en 2000. 

La controverse sur le partage international des eaux du Tigre et l'Euphrate qui ont donné leur nom à l'ancienne Mésopotamie ("entre les fleuves" en grec), est presque aussi vieille que l'Irak. 

La controverse actuelle survient à un moment particulièrement délicat pour l'Irak, un pays affaibli et ravagé par la guerre qui tente de reconstruire ses relations diplomatiques ave ses voisins plus puissants. 

bms/feb/ev/ol 

(©AFP / 24 mai 2009 16h39) 


http://www.romandie.com/infos/news2/090524143954.00nwgkjh.asp
La Turquie ouvre les vannes de l'Euphrate

23/05/2009 - 17:36 

La Turquie a augmenté le débit de l'Euphrate en ouvrant un peu plus ses barrages en amont de l'Irak, où les agriculteurs ne disposent pas assez d'eau pour affronter la sécheresse, selon un parlementaire irakien haut placé. Bagdad accuse Ankara d'étrangler l'Euphrate en y plaçant des barrages hydroélectriques qui assèchent les cultures irakiennes en aval. 

http://www.lejdd.fr/cmc/scanner/international/200921/la-turquie-ouvre-les-vannes-de-l-euphrate_211272.html?popup
FRANCE

Reza expose au Centre du Patrimoine arménien de Valence 

dimanche24 mai 2009, par Krikor Amirzayan/armenews 

Le Centre du Patrimoine arménien de Valence, consacrera du 5 juin au 20 septembre, une exposition « Destins croisés, carnet d’un reporter photographe » consacrée aux œuvres de Reza. 

Né à Tabriz (Iran) en 1952, Reza est aujourd’hui l’un des reporters-photographes les plus connus de France. Résidant à Paris, Reza déclare « j’essaie depuis toujours d’être le témoin de l’Histoire, mais aussi la voix de ceux qui n’ont pas de voix » a parcouru le monde pour témoigner à travers ses photographies. De la révolution iranienne qui vit en 1979 le renversement du Shah à la guerre Iran-Irak, de l’apartheid en Afrique du Sud dans les années 1980 à l’Afghanistan avec le commandant Massoud, l’objectif de Reza a témoigné. Présent sur presque tous les conflits de la planète, les photographies de Reza sont autant d’engagements d’un homme, témoin des horreurs. 

L’exposition du Centre du Patrimoine arménien raconte une partie de ce parcours de Reza depuis une trentaine d’années. Une conférence de presse-rencontre avec Reza se tiendra jeudi 4 juin (17 heures) au Centre du Patrimoine arménien, suivie de l’inauguration de l’exposition à 18h30. Renseignements : Centre du Patrimoine arménien, 14 rue Louis Gallet 26000 Valence. Tél. 04 75 80 13 00 site internet www.patrimoinearmenien.org. 

Krikor Amirzayan 


http://www.armenews.com/article.php3?id_article=51852
BELGIQUE

Le 3e procès en appel du DHKP-C a débuté à Bruxelles

25.05.09 - 11:44 La cour d'appel de Bruxelles a débuté ce lundi matin le procès contre plusieurs membres de l'organisation turque d'extrême gauche DHKP-C, accusés d'appartenir à une organisation terroriste. 

Dès le début des débats, la défense a immédiatement soulevé quatre arguments qui devraient arrêter le procès, une option qui n'est pas partagée par le parquet fédéral. 

Une action de protestation d'une cinquantaine de manifestants du Comité pour la liberté d'expression et d'association (CLEA), s'est tenue avant l'ouverture du procès sur les marches du palais de Justice de Bruxelles. 

Ils dénoncent entre autres la législation anti-terrorisme. 

Les deux premiers procès rendus à Gand et Anvers ont été cassés par la Cour de cassation. 

(Belga) 

http://www.rtbf.be/info/le-proces-dhkp-c-a-debute-en-appel-a-bruxelles-110893
PEINTURE

Les Œuvres de Hovannes Aivazian pour le plaisir des yeux


dimanche24 mai 2009, par Jean Eckian/armenews 

Né en 1817 à Théodossia ou Féodossia, une petite ville de Crimée située au bord de la mer Noire, Hovannès Aïvazovski, de son vrai nom Aivazian, est issu d’une famille pauvre d’origine arménienne. Après des études à l’académie des Beaux-Arts de Saint-Pétersbourg d’où il sort avec une médaille d’or, il part en Italie et devient le premier jeune arménien à bénéficier d’une éducation artistique européenne. 

Remarqué par ses Marines et scènes navales, Aïvazovski est nommé peintre officiel de l’état-major de la Marine russe. 

En 1845, invité en Turquie comme peintre de la cour par les sultans Abdulmecid, Abdulaziz et Abdulhamid, il a laissé sur place un grand nombre d’œuvres. Elles sont exposées au Palais impérial ottoman Dolmabahçe (construit par Garabet Amira Balyan et Nigoðos Balyan) et dans divers autres musées de Turquie. 

Plus tard, il ouvrira une galerie et une école d’art dans sa ville natale de Féodossia. Les œuvres qui y étaient exposées ont été vendues aux enchères pour 3, 2 millions de dollars. 

Ses Marines, les plus contrefaites en Russie, sont exposées notamment à la Galerie nationale d’Arménie à Erevan, au musée de la congrégation des Mekhitaristes de l’île Saint-Lazare à Venise et à la Galerie des Offices à Florence. Il a été exposé à Paris au Musée national de la Marine en 2007. Sa cote ne fait que progresser d’année en année. Il est décédé en 1900. 

Jean Eckian 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=51927
ARMENIE/RUSSIE


Crédit russe de 500 M USD pour l'Arménie

(premier ministre) 
12:44 | 23/ 05/ 2009 

EREVAN, 23 mai - RIA Novosti. La Russie versera à l'Arménie un crédit de stabilisation de 500 millions de dollars en une seule tranche, a annoncé samedi à Astana (Kazakhstan) le premier ministre arménien Tigran Sarkissian au terme du sommet des chefs de gouvernement de la Communauté des Etats indépendants. 

Les ministres des Finances des deux pays, Alexeï Koudrine et Tigran Davtian, ont signé mercredi 20 mai un accord sur l'octroi à l'Arménie d'un crédit sur 15 ans à taux de référence LIBOR + 3%. 

"Suite à la réalisation des procédures nécessaires, les fonds seront immédiatement versés à la partie arménienne", a déclaré M. Sarkissian cité samedi par l'agence News-Armenia. 

Selon lui, les délais du versement dépendront de l'avancée des procédures formelles à Erevan. "L'accord doit être d'abord soumis à l'accord du président, avant d'être examiné par la Cour constitutionnelle puis d'être soumis au parlement", a-t-il fait savoir. 


http://fr.rian.ru/world/20090523/121717042.html
GEORGIE/AZERBAIDJAN

Gaz: la Géorgie signe un contrat avec l'Azerbaïdjan

(Saakachvili) 
11:32 | 21/ 05/ 2009 

BAKOU, 21 mai - RIA Novosti. Le président géorgien Mikhaïl Saakachvili a annoncé que la Géorgie recevrait au cours des cinq prochaines années du gaz en provenance d'Azerbaïdjan, lit-on mercredi dans une déclaration du chef de l'Etat destinée à la presse. 

"Mikhaïl Saakachvili a constaté que l'économie constituait un axe majeur de la coopération entre les deux pays. La Géorgie a signé avec Bakou un contrat valable pendant cinq ans sur les livraisons du gaz", stipule un communiqué rendu public jeudi par l'agence officielle azerbaïdjanaise Azer Tag. 

"Nous réalisons des projets stratégiques", a poursuivi le président. 

Actuellement, la Géorgie reçoit une partie importante de son gaz de Russie, avec laquelle les rapports sont tendus depuis le conflit d'août 2008. 

http://fr.rian.ru/world/20090521/121684278.html
SHOAH

En Israël, la page des spoliations de Vichy loin d’être encore tournée

Par Antony Drugeon pour Guysen 
Samedi 23 mai 2009 à 18:59 

La Commission française pour l’Indemnisation des Victimes de la Shoah termine ce vendredi 22 mai sa mission en Israël. La visite a été l’occasion d’examiner les dossiers des victimes de spoliations sous le régime de Vichy résidant en Israël. Dix ans après sa création, et 65 ans après la Libération en France, toutes les plaies comme tous les dossiers sont loin d’être toujours refermés. 

Pour son dixième anniversaire, la Commission française pour l’Indemnisation des Victimes de la Shoah (CIVS) commence à penser à sa fin. « Il y aura un jour une forclusion [dissolution de l’instance, ndlr] », a prévenu François Bernard, vice-président de la CIVS, mercredi 20 mai, devant un public composé principalement de familles ayant connues la spoliation des biens durant l’Occupation. 

Si la fin de la Commission n’est officiellement pas programmée, la diminution du nombre de requêtes au cours des dernières années met la question à l’ordre du jour. Le nombre moyen de requêtes par mois est ainsi passé de 82 en 2008 à 74 en 2009. « Au début [en 1999, ndlr] nous étions même au-delà de 200 requêtes par mois », a rappelé François Bernard. 

Mais le tassement des requêtes est loin de signifier que tous les cas de spoliations de familles juives sous l’Occupation en France soient indemnisés. « Nous recevons quelques 1000 requêtes par an », a expliqué François Bernard, ajoutant qu’ « après dix ans de travail, il y a encore des gens qui ne se sont pas manifestés ». 

L’une des raisons de la venue de la CIVS en Israël était précisément de lancer un appel à tous les ayants-droits, quelque soit leur nationalité, ayant été victime (ou des membres de leur famille) de spoliation sous l’autorité du régime de Vichy, du fait des législations antisémites. 

L’oubli de leurs droits par certaines « petites gens » insuffisamment informées contraste avec les passions encore soulevées, 65 ans après la Libération, par d’autres personnes plus revendicatives. 
« Vous êtes des collaborateurs ! vous avez livré les Juifs aux Allemands, vous représentez un Etat collaborateur ! », s’est par exemple insurgé un homme à l’adresse de plusieurs intervenants à la tribune. 

Au-delà des indemnisations des biens matériels, c'est la question du préjudice causé qui a suscité les remous dans l’assemblée. Edith Muflarz, fille de déporté, déplore elle aussi qu’ « on ne prenne pas en compte le tort causé, comme les salaires non versés ». « Toutefois », témoigne-t-elle « le rapporteur qui m’a aidé a été extraordinaire ». 

La voix émue, la femme raconte avoir « eu un choc incroyable, lorsque ce monsieur m’a appris que mon père avait 90 francs en poche quand il a été arrêté ». Edith Muflarz a également retrouvé dans les archives, grâce à la CIVS, l’ultime lettre écrite par son père, dans le camp de Pithiviers (Loiret). « Juste avant qu’il ne soit déporté en Allemagne… », précise-t-elle. 

Et de fait, au-delà des indemnisations financières, l’œuvre de la CIVS la plus appréciée de la part des familles requérantes est le lien que des documents délivrés par la Commission tissent à travers les décennies avec le parent disparu. 

Anne Grynberg, historienne et membre de la CIVS, n’en doute pas un instant. « Les requérants ont le droit d’accès aux archives, et très souvent ils retrouvent des lettres envoyées du camp d’internement de Drancy [camp de transit avant la déportation en Allemagne, ndlr], dans lesquels on trouve des conseils de parents, c'est très émouvant », explique-t-elle. « J’ai même vue une dame découvrir pour la première fois le visage de son père », confie-t-elle. 

La mission de la CVIS, appelée à prendre fin avec la disparition de toute requête, est de tourner la page des spoliations commises par « l’Etat Français » du régime de Vichy. 


http://www.guysen.com/articles.php?sid=9951

L'Holocauste intérieur

André Lavoie 
Édition du samedi 23 et du dimanche 24 mai 2009 

La légèreté et la dénonciation rageuse ne font pas partie des ingrédients de base du cinéma d'Amos Gitaï. Depuis longtemps, ce fils d'un architecte et d'une militante sioniste (Munio Weinraub et Efratia Margalit), lui-même détenteur d'un doctorat en architecture, propose une oeuvre critique des errances de la société israélienne (Kadosh, Kippur) mais sans roulement de tambours. Et, comme Alain Tanner à une autre époque, il est immédiatement reconnaissable par sa propension au plan-séquence -- souvenez-vous d'une Natalie Portman à bout de larmes et à bout de souffle pendant les longues premières minutes de Free Zone -- sa manière d'appréhender le monde, comme sur la pointe des pieds. 

Sa signature n'est pas si différente dans Plus tard tu comprendras, la transposition toute personnelle du récit de Jérôme Clément sur la découverte de ses origines juives, ancrée principalement dans la France des années 1980, celle de François Mitterrand mais aussi du grand procès de Klaus Barbie, chef de la Gestapo de Lyon de 1942 à 1944, surnommé à juste titre «le boucher de Lyon». C'est la voix d'une de ses victimes ayant échappé à la mort que l'on entend, à deux reprises, au début du film, liant ainsi les deux principaux personnages, une mère volontairement amnésique et un fils résolument en quête de vérité. 

Unis par un même murmure médiatique, ils semblent y prêter une attention différente, mais les apparences sont ici trompeuses. Avec l'obstination du fin limier, Victor (Hippolyte Girardot) constate l'étendue du silence de sa mère, Rivka (Jeanne Moreau), née de parents juifs envoyés dans les camps. Pour elle, cette tragédie semble effacée par un mariage avec un catholique, le refus de pratiquer sa religion et surtout un déni complet du passé. Alors que Victor finit par retracer le lieu même du drame (amorce d'un flash-back dépourvu de subtilité), celui qui a emporté ses grands-parents, Rivka décide enfin de confier son lourd secret aux deux enfants de Victor plutôt qu'à sa fille Tania (Dominique Blanc) ou à l'épouse de Victor, Françoise (Emmanuelle Devos), déroutée par l'obsession de son conjoint. 

Le cinéma de l'Holocauste affiche parfois une lourdeur culpabilisante, mais Amos Gitaï n'est résolument pas de cette école. On ose tout de même le dire avec un certain regret, tant son approche ascétique, voire froide et distante, fait obstacle à ses ambitions. Il faut surtout la grâce exceptionnelle de Jeanne Moreau pour que cette histoire s'incarne de manière proprement émouvante, et à de trop rares moments, allant ainsi au-delà du simple constat (nul ne peut échapper à son passé) ou de la relecture de l'Histoire (qui fissure le mythe d'une France entièrement vouée à la résistance). 

Plus tard tu comprendras laboure bon nombre de névroses collectives et de tabous toujours enfouis, mais d'une manière intimiste à la limite de l'opacité, celle d'un cinéaste refusant le cinéma-spectacle, infiltrant le poison des grandes tragédies dans des intérieurs bourgeois, des hôtels de province à l'abandon ou des salons encombrés d'objets hétéroclites. La démonstration est singulière mais peine à emporter notre adhésion compatissante. 

*** 

Collaborateur du Devoir 

*** 

Plus tard tu comprendras 

Réalisation: Amos Gitaï. Scénario: Dan Franck et Jérôme Clément, d'après son autobiographie. Avec Jeanne Moreau, Hippolyte Girardot, Emmanuelle Devos, Dominique Blanc. Image: Caroline Champetier. Montage: Isabelle Ingold. Musique: Louis Sclavis. France-Allemagne, 2008, 89 min. 


http://www.ledevoir.com/2009/05/23/251741.html
BOSNIE-HERZOGOVINE


Diane Wallis (Grande-Bretagne) : "pour qu'il n'y ait pas d'autre Srebrenica"

La Tribune.fr - 22/05/2009 Ã 09:54 - 218 mots 

Diana Wallis, député européenne britannique, siège depuis 1999 au parlement européen avec l'Alliance des libéraux et démocrates pour l'Europe. De 2004 à 2009, elle a participé au travail de la Commission des Affaires légales et de la Commission des pétitions. En 2007, elle a été élue vice-présidente du parlement européen. 

"Le 11 juillet 2008, j'ai prononcé en tant que vice-présidente du parlement européen un discours de commémoration en l'honneur des 8.000 victimes du massacre de Srebrenica, en Bosnie-Herzégovine. Après la cérémonie, j'ai rencontré les familles de certains disparus. Des milliers de personnes étaient présentes et se tenaient debout en silence sous un soleil de plomb. Je n'oublierai jamais cette journée. Ce génocide a eu lieu aux portes de l'Union européenne, et nous n'avons pas su l'empêcher. Notre devoir à présent est de ne pas oublier. 

J'ai pour cela proposé que le 11 juillet devienne en Europe une journée de commémoration ; cette décision entrera bientôt en vigueur. Notre devoir est aussi de participer à rendre justice aux familles des victimes. Le 22 avril 2009, lorsque l'association des mères de Srebrenica est venue au parlement européen, nous leur avons renouvelé notre soutien. 

Je n'oublie pas le travail quotidien du parlement. Je me présente cette année pour continuer à œuvrer sur des tâches qui me tiennent à cœur, comme la rédaction de résumés des nouvelles lois européennes, qui seront bientôt disponibles sur le site de la Commission. Mais je me présente aussi pour travailler au respect des droits de l'homme sur notre continent, pour que nous soyons capables de faire mieux la prochaine fois et qu'il n'y ait pas d'autre Srebrenica." 

Propos recueillis par Claire Fallou 

http://www.latribune.fr/actualites/politique/elections-europeennes-2009/paroles-de-deputes/20090522trib000379303/diane-wallis-grande-bretagne-pour-quil-ny-ait-pas-dautre-srebrenica.html
RWANDA


"L'Armée silencieuse", "Mon voisin, mon tueur" et "Min Ye" : en Afrique, l'Européen filme la tragédie, l'Africain la vie


LE MONDE | 23.05.09 | 10h21 • Mis à jour le 23.05.09 | 17h49 

Sur la planète cinéma, la place de l'Afrique n'est pas très différente de celle qu'elle occupe dans le monde globalisé. Les réalisateurs des pays plus riches y trouvent la matière première de fictions ou de documentaires. Et pas plus que l'on achète des chaussures ou des voitures fabriquées au sud du Sahara, on ne va voir des films qui y ont été produits. 

Cette année à Cannes, trois films ont illustré cet état de fait. L'Armée silencieuse, du Néerlandais Jean Van De Velde, met en scène, à la mode du film d'aventures, la tragédie des enfants soldats d'Ouganda. Documentaire réalisé par une Française, Anne Aghion, Mon voisin, mon tueur évoque avec précision et rigueur les tribunaux mis en place par le pouvoir rwandais dans le but proclamé de soigner les séquelles du génocide de 1994. Et comme un pied de nez à ces tragédies automatiquement associées à l'Afrique, Min Ye, du vétéran malien Souleymane Cissé, seul film réalisé par un Africain, est un drame bourgeois de la jalousie. 

A plusieurs reprises, les personnages de L'Armée silencieuse reprochent au monde son indifférence face au drame des enfants enrôlés de force. Les rebelles chrétiens du film de Van De Velde sont inspirés de l'Armée de résistance du seigneur qui terrorise le nord de l'Ouganda depuis plus de vingt ans. Sans doute dans l'espoir de briser cette indifférence, le scénario imagine que l'un des enfants enlevés, forcé de tuer un parent, puis un camarade, est l'ami d'un petit Européen, Néerlandais en l'occurrence. Le jeune Tommy et son père se lancent sur les pistes dans l'espoir de libérer l'enfant. 

PUDIQUES ELLIPSES 

Le jeu incertain des acteurs néerlandais et les libertés résolument prises avec la vraisemblance s'entrechoquent violemment avec ce que L'Armée silencieuse veut montrer du sort des enfants soldats. La transformation de petits enfants en êtres dépourvus d'affect, prêts à tous les crimes, réclame une mise en scène autrement réfléchie que les pudiques ellipses qu'a choisies Van De Velde entre deux scènes d'action, qui ressemblent aux parents désargentés des films hollywoodiens sur ce sujet, Blood Diamond ou Lord of War. 

Le génocide des Tutsi rwandais par le pouvoir hutu est l'autre stigmate que porte l'Afrique, depuis 1994. Pour, sinon l'effacer, du moins le rendre supportable, le pouvoir rwandais a institué les tribunaux gacaca, une dizaine d'années après l'assassinat d'environ 800 000 morts, tutsi ou opposants hutu aux tueurs. Les tribunaux gacaca ne sont pas destinés à punir les génocidaires mais à les forcer à reconnaître leurs crimes et à demander pardon aux survivants. Les sessions se tiennent sur chaque colline. Sur l'une d'elles, Anne Aghion a suivi le difficile travail qui oppose plusieurs femmes (une Hutu a vu ses enfants, nés d'un Tutsi, massacrés à coup de machettes sous ses yeux) au chef local des tueurs. 

Réalisé avec une extrême sobriété, monté rigoureusement, si bien qu'aucun commentaire n'est nécessaire, Mon voisin, mon tueur ignore délibérément le contexte politique, la stratégie de maintien au pouvoir du Front patriotique rwandais de Paul Kagame et la contribution que les tribunaux gacaca y apportent. Mais il était sans doute plus important de saisir la réalité humaine de ces confrontations, ces moments où l'indicible est dit, où les limites de la justice et du pardon sont atteintes et où pourtant, la vie continue. 

Ce n'est peut-être pas tout à fait un hasard si Souleymane Cissé a choisi d'ignorer la violence, la misère ou la maladie. En 1995, son précédent film, Waati, évoquait la fin de l'apartheid. Revenu filmer au Mali, Cissé raconte l'histoire d'un cinéaste qui aime une femme impossible, médecin brillante et ambitieuse, infidèle de surcroît. Mimi (Sogona Gakou) est une force de la nature auprès de laquelle les autres pâlissent. Elle prend de front les obstacles qu'elle rencontre, la première épouse de son mari, la jalousie de la femme de son amant. 

Souvent répétitif, et donc trop long, Min Ye n'en reste pas moins une double bonne nouvelle : Souleymane Cissé s'est remis au cinéma, et il a réalisé un film entièrement nouveau. 

L'Armée silencieuse. Film néerlandais de Jean Van De Velde avec Marco Borsato, Andrew Kintu. (1 h 32.) - Sélection officielle/Un certain regard. 
Mon voisin, mon tueur. Film documentaire français d'Anne Aghion. (1 h 20.) - Sélection officielle/Hors compétition. 
Min Ye (Dis-moi qui tu es). Film malien de Souleymane Cissé avec Assane Kouyaté, Sogona Gakou. (2 h 15.) - Sélection officielle/Hors compétition. 

Thomas Sotinel 
Article paru dans l'édition du 24.05.09. 


http://www.lemonde.fr/festival-de-cannes/article/2009/05/23/l-armee-silencieuse-mon-voisin-mon-tueur-et-min-ye-en-afrique-l-europeen-filme-la-tragedie-l-africain-la-vie_1196926_766360.html
La justice canadienne déclare un Rwandais coupable de génocide

Publié le 22/05/2009 à 23:14 Reuters 

Un tribunal canadien a jugé le Rwandais Désiré Munyaneza coupable de génocide, crimes contre l'humanité et crimes de guerre pour son rôle dans le génocide de 1994. 

C'est la première condamnation prononcée au Canada en vertu de la loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre, entrée en vigueur en 2000. 

Âgé de 42 ans, Munyaneza a été reconnu coupable par la Cour supérieure du Québec, à Montréal, des sept chefs d'inculpation retenus contre lui pour des actes commis dans la région de Butare, au Rwanda. 

"Les pièces à conviction ont montré sans aucun doute que l'accusé avait participé aux persécutions contre les Tutsis. Désiré Munyaneza était à la pointe du mouvement génocidaire", écrit le juge André Denis dans son verdict. 

"Désiré Munyaneza avait l'intention spécifique de détruire l'ethnie tutsie à Butare et dans les communes environnantes. A cette fin, il a tué intentionnellement des Tutsis, en a blessé grièvement d'autres, a porté atteinte grièvement à leur intégrité physique et mentale, a agressé sexuellement de nombreuses femmes tutsies et de façon générale, a traité les Tutsi de façon inhumaine et dégradante." 

Munyaneza risque la perpétuité. Son avocat a indiqué qu'il ferait appel. 

Au cours des deux ans qu'a duré le procès, des dizaines de témoins ont identifié Munyaneza comme l'auteur de nombreux de meurtres et de viols. 

Arrivé au Canada en 1997, il avait tenté en vain d'obtenir le statut de réfugié. Ses demandes ont conduit la police a enquêter sur lui, ce qui a mené à son arrestation en 2005. 

Lors du génocide rwandais, 800.000 Tutsis et Hutus modérés ont été massacrés par les factions extrémistes de la majorité hutue. 

David Ljunggren, version française Gregory Schwartz 


http://www.lepoint.fr/actualites-monde/2009-05-22/la-justice-canadienne-declare-un-rwandais-coupable-de-genocide/924/0/345927

Génocide rwandais: Désiré Munyaneza reconnu coupable au Canada

23.05.2009 | 16:55 

Le Rwandais Désiré Munyaneza a été reconnu coupable de crimes de guerre pendant le génocide dans son pays d'origine en 1994, a annoncé vendredi la Cour supérieure du Québec à Montréal. Désiré Munyaneza risque la prison à vie. 

Cet homme âgé de 42 ans devient la première personne au Canada à être condamnée en vertu de la Loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre qui permet depuis 2000 de juger tout suspect d'actes commis à l'étranger mais retrouvé au Canada (compétence universelle). Cette décision fera jurisprudence. 

Au moins 500.000 Tutsis et Hutus modérés ont été massacrés au Rwanda à l'été 1994. 

Désiré Munyaneza, de l'ethnie Hutu, faisait face à sept chefs d'accusation de génocide, crimes contre l'humanité et crimes de guerre dans des massacres et viols commis près de Butare, au Rwanda. Le juge l'a déclaré coupable pour les sept chefs d'accusation, après environ six mois de délibération. 

"Il a intentionnellement tué des Tutsis, en a sérieusement blessé d'autres, a causé des dégâts physiques et moraux, a agressé sexuellement de nombreuses femmes Tutsies et d'une manière générale a traité les Tutsis de manière inhumaine et dégradante", a écrit le juge, André Denis, dans ses conclusions écrites. 

Au cours des procédures, le juge a entendu une soixantaine de témoins, dont plusieurs avaient demandé à s'exprimer à huis clos, de craintes de représailles dans leur pays. Plusieurs témoins ont présenté Désiré Munyaneza comme le chef d'un groupe de miliciens Interhamwe ayant commis des dizaines de viols et de meurtres. 

Désiré Munyaneza, fils d'un riche homme d'affaires rwandais, est arrivé à Toronto en 1997 et a demandé sans l'obtenir le statut de réfugié. Il a été arrêté en octobre 2005 à sa résidence torontoise après une longue enquête de la Gendarmerie royale du Canada. AP 

http://www.challenges.fr/depeches/politique_economique/20090522.FAP9290/genocide_rwandais_desire_munyaneza_reconnu_coupable_au_.html


Désiré Munyaneza: une condamnation historique

Publié le 23 mai 2009 à 07h02 | Mis à jour le 23 mai 2009 à 07h13 

André Noël 
La Presse 

Dans une décision historique, vendredi, le juge André Denis a déclaré le Rwandais Désiré Munyaneza coupable de crime de génocide, de crime contre l'humanité et de crime de guerre. C'est la première fois qu'une personne est condamnée au Canada en vertu de la Loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre, entrée en vigueur en 2000. 

Le juge Denis, de la Cour supérieure du Québec, a commencé le résumé de son jugement en citant un survivant du génocide qui est venu témoigner à Montréal et qui a déclaré ceci: «Même si je me taisais, l'air, la terre et le vent hurleraient ce qui s'est passé au Rwanda.» 

Ce même témoin, un jeune Tutsi nommé «C-18» par la Cour pour le protéger contre d'éventuelles représailles, a identifié Munyaneza, 42 ans, comme un dirigeant local des Interahamwe, une milice génocidaire formée par le parti gouvernemental hutu. D'avril à juillet 1994, 800 000 Tutsis et Hutus modérés ont été massacrés dans ce petit pays d'Afrique centrale. 

«La preuve montre qu'aucun Rwandais n'est sorti indemne des événements du printemps de 1994, a dit M. Denis, devant une salle tellement bondée qu'une autre salle du Palais de justice de Montréal a dû être ouverte pour une transmission vidéo. Près de 15 ans après le génocide, les Rwandais ont peur... Leur blessure est immense, actuelle, insupportable et indélébile.» 

Reconnaître l'existence du génocide est une chose. Établir hors de tout doute raisonnable la culpabilité de Munyaneza dans les massacres qui se sont déroulés à Butare, une ville située au sud du pays, en était une autre. Munyaneza a déménagé au Canada après le génocide. Il a été reconnu par des survivants du génocide, qui ont alerté la police. Arrêté chez lui le 19 octobre 2005, en banlieue de Toronto, il a comparu devant le juge Denis le lendemain et se trouve détenu depuis. Sept chefs d'accusation ont été portés contre lui. Son procès a commencé en mars 2007. Soixante-six témoins ont été entendus, non seulement à Montréal, mais aussi en France, au Rwanda et en Tanzanie. 

Le défi le plus important auquel faisait face le juge était de jauger la crédibilité des témoins, dont la plupart parlaient seulement le kinyarwanda et qui relataient des événements survenus il y a 15 ans. Le principal avocat de la défense, Me Richard Perras, a tenté de montrer que plusieurs témoins de la poursuite se contredisaient, et ne pouvaient avoir vu ce qu'ils prétendaient avoir vu. Il a lui-même fait témoigner 36 personnes. 

Mais d'entrée de jeu, le juge Denis a déclaré ceci: «La plupart des témoins de la poursuite parlent de ce qu'ils ont vu et vécu. Ils parlent aussi de l'accusé. Leur crédibilité et la pertinence de leurs propos sont supérieures à celles des témoins de la défense. La plupart des témoins de la défense n'ont pas vu l'accusé pendant le génocide. À en croire plusieurs, il n'y a eu ni viols, ni meurtres, ni cadavres à Butare. De fait, il n'y a pas eu de génocide.» 

Puis le juge a résumé les témoignages de 22 Rwandais, hommes et femmes, qui ont déclaré à la Cour avoir vu Munyaneza, fils d'un riche commerçant et membre de la bourgeoisie hutue de Butare, participer aux massacres et aux viols des Tutsis. À quelques reprises, Munyaneza, vêtu d'une chemise rose et d'un complet gris, à demi dissimulé derrière un panneau de verre en partie opaque, s'est pris la tête entre les deux mains. 

«Je crois RCW-2 (la Cour a donné des noms de code à presque tous les témoins rwandais) quand il dit qu'il a vu l'accusé distribuer des uniformes et des armes aux Interahamwe. Je crois RCW-3 (une femme âgée) qui affirme que l'accusé est venu à la tête d'un groupe à trois reprises à sa maison pour la piller et tenter de trouver ses filles. L'accusé l'a frappée en lui reprochant d'être tutsie et l'a dénudée. Il portait arme et grenades. 

«Je crois RCW-8 (Un Hutu) qui affirme que l'accusé a distribué aux Interahamwe les armes nécessaires aux tueries des Tutsis. L'accusé lui a remis personnellement une grenade et de l'essence avec laquelle il incendie les maisons tutsies. Les Tutsis capturés aux barrages sont remis à l'accusé et conduits à la mort. Je crois RCW-10 qui affirme que l'accusé était responsable de la barrière où les Tutsis sont tués... Il était l'un des dirigeants de la chasse aux Tutsis à Butare. 

«Je crois C-17 qui affirme que des groupes d'Interahamwe dont fait partie l'accusé viennent chercher des réfugiés tutsis à la préfecture, les chargent dans des camionnettes et les amènent à la mort. L'accusé et son groupe violent à répétition les femmes tutsies réfugiées à la préfecture. Armé, l'accusé viole C-17 à plusieurs reprises. Elle voit l'accusé tuer deux hommes avec une machette pendant un transport de réfugiés. Je crois C-20 qui affirme (que) l'accusé tue des enfants enfermés dans des sacs. 

«La preuve montre hors de tout doute raisonnable que l'accusé a participé à la traque des Tutsis, a conclu le juge. Fils instruit d'une des grandes familles bourgeoises de Butare, Désiré Munyaneza a été à l'avant-scène du mouvement génocidaire... Il a distribué des armes et des uniformes aux Interahamwe pour qu'ils s'attaquent aux Tutsis... Il a fait partie des assaillants qui ont tué des centaines de réfugiés tutsis à l'église de Ngoma. Il a violé et participé à l'agression sexuelle de dizaines de femmes tutsies... 

Il a existé au Rwanda dès le 7 avril 1994 un projet prévu de détruire l'ethnie tutsie. Ce projet a été supporté par le président, les membres du gouvernement, l'armée, les Interahamwe et une partie de la population civile. L'accusé, de par son statut social et de par sa volonté, a participé de façon active à ce projet comme dirigeant Interahamwe et comme membre de l'élite locale qui a mis en oeuvre les éléments de ce qui allait devenir un génocide. » 

Levant les yeux, M. Denis a regardé Munyaneza. «Levez-vous! lui a-t-il ordonné. Désiré Munyaneza, je vous trouve coupable des sept chefs d'accusation qui pèsent contre vous.» Les représentations sur la sentence se feront en septembre. Munyaneza est passible de la condamnation à vie pour chacun des crimes. 

Désemparé, il a tenté de parler avec sa femme et les autres membres de sa famille, en larmes, présents dans la salle. Le gardien lui a mis les menottes et l'a dirigé vers la sortie. Son avocat, Me Perras, a annoncé qu'il allait porter le jugement en appel. Il a dit qu'il ne comprenait pas comment le juge avait pu accorder foi à plusieurs témoins. 

http://www.cyberpresse.ca/actualites/quebec-canada/justice-et-faits-divers/200905/22/01-858887-desire-munyaneza-unecondamnation-historique.php
Un Rwandais premier condamné au Canada pour génocide

De Jacques LEMIEUX – Il y a 2 jours 

MONTRÉAL (AFP) — Le Rwandais Désiré Munyaneza a été reconnu coupable vendredi à Montréal de génocide, de crime de guerre et de crime contre l'humanité pour sa participation au génocide de 1994 dans son pays, au terme du premier procès pour crime contre l'humanité au Canada. 

Agé de 42 ans, Désiré Munyaneza, qui n'a pas témoigné à son procès, a été reconnu coupable des sept chefs d'accusation retenus contre lui par le juge André Denis de la Cour supérieure du Québec. 

Sa sentence, la prison à perpétuité (25 ans), sera prononcée en septembre par le juge Denis, qui décidera alors également combien d'années de prison ferme il devra purger avant de pouvoir être éligible à une libération conditionnelle. 

L'avocat de la défense, Me Richard Perras, a aussitôt annoncé qu'il ferait appel du verdict, dont il s'est dit "très déçu". 

Le procès avait valeur de test pour la justice canadienne, car M. Munyaneza est la première personne poursuivie au Canada en vertu d'une loi fédérale de "compétence universelle" sur les crimes contre l'humanité, promulguée en octobre 2000. 

"Ce dossier présentait des défis très particuliers", a déclaré la procureure de la Couronne (ministère public), Pascale Ledoux. "Le fait même que ce procès ait eu lieu indique à quel point est prise au sérieux la lutte contre l'impunité et l'importance d'appliquer la loi", a-t-elle ajouté. 

M. Munyaneza était accusé d'avoir participé au génocide, perpétré des viols et tué des civils dans la préfecture de Butare entre avril et juillet 1994, ainsi que d'avoir dirigé une des principales milices qui établissaient des barrages de la mort dans cette région du sud du Rwanda. 

Le génocide de 1994 au Rwanda a fait quelque 800.000 morts, selon l'ONU, principalement parmi la minorité tutsie. 

Le procès s'était ouvert en mars 2007 et s'était déplacé au Rwanda, en Tanzanie et en France où ont été entendus plusieurs des 66 témoins présentés par la défense et la Couronne. La défense en a fait entendre 36, la Couronne 30. 

Avant d'annoncer sa décision, le juge Denis a tenu à souligner la "grande différence de qualité, de pertinence et de crédibilité entre la preuve de la poursuite et celle de la défense". 

"La plupart des témoins de la poursuite parlent de ce qu'ils on vu et vécu. Ils parlent aussi de l'accusé. Leur crédibilité et la pertinence de leurs propos sont supérieures à celles des témoins de la défense", a-t-il déclaré. 

En revanche, "la plupart des témoins de la défense n'ont pas vu l'accusé pendant le génocide. A en croire plusieurs, il n'y a eu ni viols, ni meurtres, ni cadavres à Butare. De fait, il n'y a pas eu de génocide", a-t-il dit. "A force de nier l'évidence, on perd beaucoup de crédibilité". 

Or, selon le juge, "la preuve montre hors de tout doute raisonnable que l'accusé a participé à la traque des Tutsi" et qu'il "a été à l'avant-scène du mouvement génocidaire". 

Dans son jugement, le juge conclut que "Désiré Munyaneza avait l'intention spécifique de détruire l'ethnie tutsi à Butare et dans les communes environnantes. A cette fin, il a tué intentionnellement des Tutsi, en a blessé gravement d'autres, a porté atteinte gravement à leur intégrité physique et mentale, a agressé sexuellement de nombreuses femmes tutsi et de façon générale a traité les Tutsi de façon inhumaine et dégradante". 

"Ce faisant, a-t-il écrit, il a commis le crime de génocide tel que défini par la Loi". 

Arrivé au Canada en 1997, M. Munyaneza avait été arrêté en 2005 à Toronto au terme d'une enquête de la police canadienne qui s'est échelonnée sur cinq ans. Il est détenu depuis ce temps. 

Un porte-parole de l'Association des parents et amis des victimes du génocide au Rwanda, César Gashabizi, s'est déclaré "très satisfait" du verdict. "De cette façon, personne ne viendra se cacher au Canada", a-t-il dit. 

Copyright © 2009 AFP. Tous droits réservés. 


http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5hQQynsd1bc8LDOYLJyibjvxCsqYQ
Le sang, l'histoire, la justice

Publié le 22 mai 2009 à 22h05 | Mis à jour le 22 mai 2009 à 22h06 

Yves Boisvert 
La Presse 

Des enfants décapités, des chiens qui dévorent des cadavres empilés, des femmes violées, des hommes traqués, torturés, mutilés, tués... Des rivières de sang, la haine et la peur partout, la fureur à un degré qu'on n'imagine pas. 

Avant d'être la conclusion du procès Munyaneza, avant d'être un jugement historique, la décision d'André Denis est le récit désespérant du massacre de 800 000 êtres humains en quatre petits mois. 

C'était le Rwanda et le génocide de l'ethnie minoritaire tutsie, ainsi que de Hutus modérés. C'était aussi un test raté pour la communauté internationale, incapable de faire cesser les massacres, malgré les appels à l'aide désespérés. 

À défaut de se mobiliser pour sauver des vies, la communauté internationale s'est mobilisée pour punir les responsables. Un tribunal pénal international spécial a été créé (il achève son travail). D'autres allaient suivre, pour ensuite créer une Cour pénale internationale permanente qui peut juger les criminels de guerre et auteurs de crimes contre l'humanité - des pays signataires. 

C'est dans ce mouvement que le Canada, comme plusieurs autres pays, a adopté une loi permettant de juger chez lui les auteurs de tels crimes. 

Il faut voir à quel point cette loi défie les mentalités juridiques traditionnelles. C'est une exception au principe qu'un pays ne juge que les crimes commis sur son territoire, ou ceux commis par ses citoyens en territoire étranger. Désormais, d'où que vienne l'accusé et quel que soit le lieu de son crime (de cette catégorie), il peut être jugé au Canada. 

Ce n'était pas une première. En 1986, une commission présidée par le juge Jules Deschênes concluait qu'il y avait 774 criminels de guerre réfugiés au Canada. Essentiellement, des criminels de guerre nazis de la Seconde Guerre mondiale. On a modifié le Code criminel pour permettre de les juger au Canada. 

Un Imre Finta, accusé d'avoir participé aux camps de la mort en Hongrie, a été le premier - et le dernier - accusé selon ces dispositions. Il a été acquitté à Toronto par un jury, plus de 40 ans après les faits. La Cour suprême a confirmé cet acquittement. 

Après cette déconvenue, plus aucun criminel de guerre n'a été accusé en vertu de cette loi. Les coûts sont immenses, la preuve difficile à faire, les acquittements trop risqués. Par la suite, on a plutôt révoqué la nationalité de certains criminels de guerre présumés ou facilité leur extradition. 

On voit donc pourquoi le jugement Denis est historique. Un échec du ministère public risquait de condamner ce genre de procès. Il aurait été facile, en effet, de conclure que de juger des gens parlant une langue étrangère pour des crimes commis il y a 15 ans à 10 000 km d'ici est une entreprise vouée à l'échec, malgré le bel idéalisme qui l'anime. 

Au contraire, ce jugement inaugure une nouvelle ère. Il n'y aura pas 15 procès de ce genre chaque année au Canada. Mais cet outil contre l'impunité vient de gagner en crédibilité. Il est possible de faire condamner des criminels de guerre au Canada, avis en soit donné. 

C'est un signal envoyé aussi bien aux tyrans et aux bourreaux qu'aux autres pays. Il n'y a plus d'excuse, d'une certaine manière, pour ne pas mettre en oeuvre des mesures semblables, même si elles sont coûteuses. 

Ce n'est pas un «bon jugement» parce qu'il conclut à la culpabilité. C'est un bon jugement, je dirais même un grand jugement parce qu'il est bien fait et convaincant. Chaque conclusion est appuyée par une analyse factuelle détaillée et une appréciation des témoignages. Le propos est clair, pédagogique même (on voit que le juge a conscience de s'adresser à un auditoire international). Le juge Denis était à la hauteur de cette tâche colossale - encore une fois. 

Le tout reposant essentiellement sur l'appréciation des faits, je serais étonné que la Cour d'appel casse ce verdict. 

La suite? La suite sera multiple. On pourrait mettre sur la liste le présumé génocidaire Léon Mugesera (il en est question dans le jugement), qui fait face à un jugement d'extradition depuis quatre ans, mais qui est encore au Canada vu les dangers que lui ferait courir un retour au Rwanda - on n'envoie pas des gens qui risquent la torture dans leur pays. 

Ce serait la suite logique des choses. 

http://www.cyberpresse.ca/opinions/chroniqueurs/yves-boisvert/200905/22/01-859064-le-sang-lhistoire-la-justice.php
SRI LANKA/FRANCE


Nouvelle manifestation de la diaspora tamoule à Paris

NOUVELOBS.COM | 23.05.2009 | 18:02 

"Nous sommes ici pour dénoncer la guerre au Sri Lanka. Dans les faits, la guerre est terminée mais le gouvernement poursuit sa politique d'extermination du peuple tamoul", explique un manifestant. 

Plusieurs milliers de membres de la diaspora tamoule -4.000 personnes selon la police, 20.000 selon les organisateurs- ont à nouveau défilé samedi 23 mai à Paris pour réclamer une intervention internationale au Sri Lanka, où le gouvernement affirme avoir écrasé la rébellion des Tigres de libération de l'Eelam tamoul. A l'appel de l'association des Etudiants tamouls de France, les manifestants ont marché de la place Denfert-Rochereau jusqu'aux abords du stade Sébastien Charléty, où un vaste rassemblement avait lieu en fin d'après-midi. 

"Génocide tamoul" 

"Nous demandons un cessez-le-feu immédiat et définitif et pas seulement des mots", a déclaré Saramilan Puner, un jeune manifestant tamoul interrogé par Associated Press Television News. "Le gouvernement sri-lankais dit qu'il a mis fin à la guerre, il devrait donc cesser ses attaques contre la population tamoule." "Stoppez le génocide tamoul", "Gaza Sri Lanka", "Monsieur le président, sauvez-nous de l'enfer", pouvait-on notamment lire sur les pancartes brandies dans le cortège, sous une pluie fine. "Nous sommes ici pour dénoncer la guerre au Sri Lanka. Dans les faits, la guerre est terminée mais le gouvernement poursuit sa politique d'extermination du peuple tamoul", a renchéri Thevarajah Thaja, membre de l'association des Etudiant tamouls de France. "C'est pourquoi nous appelons la communauté internationale et toutes les ONG à se rendre au Sri Lanka et à stopper ce génocide." 

Les organisations de défense des droits de l'Homme et plusieurs responsables internationaux accusent le gouvernement sri-lankais d'avoir massivement bombardé la zone tamoule du nord de l'île, un territoire très densément peuplé, au cours des dernières semaines du conflit. 

Aide médicale 

Près de 300.000 civils tamouls ont été déplacés durant les derniers mois de combats puis envoyés dans des camps administrés par le gouvernement, dont le plus grand, Manik Farm, accueille plusieurs dizaines de milliers de personnes. 
Les manifestants réclamaient également l'envoi d'une aide médicale, et que des pressions soient exercées sur Colombo pour l'ouverture de l'accès aux populations civiles dans la zone de combats. 

Le secrétaire général de l'Onu, Ban Ki-moon, est arrivé au Sri Lanka samedi, pour presser le gouvernement de Colombo d'autoriser les organisations humanitaires à accéder sans entraves aux quelque 250.000 déplacés du conflit. (Nouvelobs.com avec AP) 

http://tempsreel.nouvelobs.com/actualites/international/asiepacifique/20090523.OBS7797/nouvelle_manifestation_de_la_diaspora_tamoule_a_paris.html

Sri Lanka : les Tigres reconnaissent la mort de leur chef

LEMONDE.FR avec AFP | 24.05.09 | 18h14 • Mis à jour le 24.05.09 | 18h21 

Les Tigres de libération de l'Eelam tamoul (LTTE) ont officiellement reconnu, dimanche 24 mai, la mort récente de leur chef Velupillai Prabhakaran. 

"Nous annonçons aujourd'hui avec une tristesse indicible et le coeur lourd que notre leader incomparable, le commandant suprême des Tigres de libération de l'Eelam tamoul, a atteint le martyre en combattant contre l'opération militaire du gouvernement sri-lankais", a déclaré dans ce communiqué le responsable des Tigres pour les relations internationales, Selvarasa Pathmanathan. 

C'est la première fois que les LTTE admettent officiellement que leur chef a été tué il y a une semaine par l'armée sri-lankaise. 
Vendredi, le site internet pro-rebelles Tamilnet affirmait encore que le leader séparatiste était toujours vivant. Son corps a été officiellement identifié mardi puis incinéré, et ses cendres ont été jetées dans l'Océan indien, a affirmé le commandant de l'armée Sarath Fonseka. 

Selvarasa Pathmanathan a également déclaré à la BBC que le mouvement opterait désormais pour des actions non violentes et soouhaitait "entrer dans un processus démocratique pour obtenir des droits pour le peuple tamoul". 

L'armée avait lancé il y a quatre mois un offensive générale pour mettre fin à la rébellion des LTTE qui avaient établi un Etat de facto dans le nord et le nord-est de l'île. Des milliers de civils - plus de 7 000 selon l'ONU - ont été tués au cours de cette offensive et plus de 300 000 personnes ont fui les zones de combat. L'armée sri-lankaise avait proclamé lundi sa victoire sur la rébellion des Tigres tamouls et la fin d'une guerre de 37 ans, qui a fait entre 80 000 et 100 000 morts. 

http://www.lemonde.fr/asie-pacifique/article/2009/05/24/sri-lanka-les-tigres-reconnaissent-la-mort-de-leur-chef_1197360_3216.html#ens_id=1178017
DARFOUR/SOUDAN/TCHAD


Darfour: l'émissaire américain entame à Pékin une tournée internationale

Il y a 1 jour 

WASHINGTON (AFP) — L'émissaire américain pour le Darfour, Scott Gration, entame ce week-end une tournée internationale qui le conduira successivement en Chine, au Qatar, en Grande-Bretagne et en France, a annoncé vendredi le porte-parole du département d'Etat, Ian Kelly. 

"Scott Gration part ce week-end. Il se rend en Chine pour y rencontrer de hauts responsables du gouvernement chinois", a déclaré le porte-parole au cours d'un point de presse. 

"Il ira aussi à Doha, pour participer à une réunion des émissaires spéciaux pour le Soudan de Chine, Russie, Grande-Bretagne, France et de l'Union Européenne", a ajouté M. Kelly. 

"Tout ceci représente un effort pour aligner nos positions sur le processus de paix au Darfour sous la direction de l'ONU, l'Union Africaine", a-t-il précisé. 

L'émissaire se rendra ensuite à Londres pour des entretiens avec de hauts responsables britanniques et pour y tenir une réunion de la troïka pour le Darfour, qui comprend les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la Norvège. 

Il participera également à Londres à une réunion du groupe de contact sur le Soudan (Canada, Union européenne, France, Pays-Bas, Norvège, Grande-Bretagne et Etats-Unis) qui se concentre sur le suivi de l'Accord de paix global entre le Nord et le Sud du Soudan qui a mis fin en 2005 à la plus longue guerre civile en Afrique, à l'origine de deux millions de morts sur près de 22 ans. 

Ce groupe de contact, qui regroupe des pays ayant divers intérêts au Soudan, notamment des pays donateurs, s'est réuni pour la dernière fois en décembre à Bruxelles, selon le département d'Etat. 

M. Gration a enfin prévu de se rendre à Paris où, outre des représentants du gouvernement français, il a prévu de rencontrer le dirigeant de l'Armée de Libération du Soudan Abdel Wahid Mohammed Nour, qui vit en exil dans la capitale française, pour "l'encourager" à rejoindre le processus de paix. 

La tournée de M. Gration devrait s'achever le 1er juin, a précisé M. Kelly. 

La Chine, investisseur majeur et premier client du pétrole soudanais, est régulièrement accusée de fournir des armes au Soudan et de ne pas intervenir suffisamment auprès de Khartoum pour mettre fin aux violences. 

Le Darfour, une région de l'ouest du Soudan, est en proie depuis 2003 à un conflit complexe opposant une myriade de groupes rebelles au gouvernement central de Khartoum, qui a fait 300.000 morts et 2,7 millions de déplacés, selon l'ONU. Khartoum reconnaît 10.000 morts. 

Copyright © 2009 AFP. Tous droits réservés 

http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5h_k7YNdUpzQCm73cFIFldmlW1DFg

Soudan: Des rebelles du Darfour attaquent un secteur clé près du Tchad

KHARTOUM - Un important groupe rebelle du Darfour a attaqué dimanche les positions de l'armée soudanaise à Umm Baru, une ville située près de la frontière avec le Tchad, forçant le déplacement de centaines de civils, a indiqué un responsable des Casques bleus. 

"La garnison de l'armée soudanaise à Umm Baru est en train de se faire attaquer. Il y a eu des tirs de mortier suivis d'accrochages", a déclaré à l'AFP Kemal Saïki, directeur de l'information de la Mission hybride ONU-Union africaine au Darfour (Minuad). 

Quelque 300 personnes ont trouvé refuge autour de la base des Casques bleus à Umm Baru (dans le Darfour-Nord) après le début des affrontements vers 16H00 (13H00 GMT), a ajouté ce responsable sans préciser si les violences avaient fait des victimes. 

"On suppose que c'est le JEM (qui est à l'origine de l'attaque, NDLR) compte tenu des affrontements récents" dans ce secteur, a précisé M. Saïki. 

La ville d'Umm Baru (100 km à l'est du Tchad) avait été le théâtre il y a deux semaines d'affrontements entre le Mouvement pour la justice et l'égalité (JEM), le plus militarisé des groupes rebelles du Darfour, et des forces pro-gouvernementales. 

Les rebelles du JEM ont depuis pris le contrôle de la ville voisine de Kornoi (une cinquantaine de km du Tchad), où ils ont fait prisonniers plusieurs commandants et soldats de l'armée soudanaise. 

"Depuis une semaine, l'armée soudanaise nous bombarde quotidiennement à Kornoi", a déclaré à l'AFP, Ahmed Hussein Adam, porte-parole officiel du JEM, qui n'a toutefois pas confirmé si son groupe avait attaqué Um Baru. 

Il a par ailleurs indiqué que le mouvement rebelle était sur le point de libérer cinquante soldats de l'armée soudanaise capturés récemment, mais pas de commandants. 

"Il s'agit d'un bon geste" dans le cadre des pourparlers de Doha, a dit Ahmed Hussein Adam. Le JEM et le gouvernement soudanais avaient signé en février dans la capitale du Qatar un "accord de confiance" prévoyant un échange de prisonniers et des pourparlers devant mener à une conférence de paix sur le Darfour. 

Un nouveau cycle de pourparlers entre le JEM et le gouvernement soudanais doit en théorie s'ouvrir mercredi à Doha. 

Le ministre d'Etat aux Affaires étrangères du Qatar, Ahmad ben Abdallah Al-Mahmoud, s'est entretenu dimanche à Khartoum avec le président soudanais, Omar el-Béchir, à propos du prochain round de discussions entre les rebelles et le gouvernement. 

Selon l'agence officielle Suna, le ministre qatari était attendu en début de semaine au Tchad pour rencontrer le président Idriss Déby Itno, dont les relations avec le Soudan sont pour le moins tendues. 

Le Tchad accuse Khartoum d'avoir orchestré l'offensive récente de la rébellion tchadienne sur son territoire, alors que le Soudan accuse N'Djamena de soutenir les rebelles darfouris du JEM. 

La guerre au Darfour a fait depuis 2003 près de 300.000 selon les estimations de l'ONU, et plus de 2,7 millions de déplacés. Khartoum chiffre à 10.000 le nombre des décès liés aux combats. 

(©AFP / 24 mai 2009 20h09) 
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Lusarat Journal

At Turkish Border, Armenians Are Wary of a Thaw 

By CLIFFORD J. LEVY
Published: May 21, 2009 

LUSARAT, Armenia — Vazgen Shmavonyan keeps a flock of doves at an Armenian Orthodox pilgrimage site here, and they readily venture across the border into Turkey, less than a mile away. But Mr. Shmavonyan cannot follow, as if he is the caged one. Off they go, symbols of something that this region has not had a whole lot of.

The border between Armenia and Turkey has been closed since 1993, a mini Iron Curtain that is in part a legacy of one of the world’s more rancorous conflicts, nearly a century old. Recent weeks have brought news of a possible thaw, with the two countries outlining a plan for establishing diplomatic ties and lifting barriers.

Yet as much as Mr. Shmavonyan and others at the pilgrimage site would like to roam, they reacted warily to the official contacts with Turkey. Of course, open the border, they said, it will help the economy and improve prospects for the future.

But first, most insisted, Turkey must address the past.

They said that before negotiations proceeded, the Turkish government must acknowledge that 1.5 million ethnic Armenians were systematically killed under Ottoman rule in Turkey during World War I.

“We want Turkey to admit that there was a genocide,” said Mr. Shmavonyan, 38. “Certainly, it’s bad that the border is blocked. If it were open, it would be good for everyone. For the people who trade, everything would be cheaper. However, let them admit it, and then we can talk.”

Mr. Shmavonyan makes his living charging visitors a few dollars to pet and release his doves off the hilltop pilgrimage site, which is an ancient monastery that is considered a birthplace of Armenian Christianity and a redoubt against encroaching Islam.

The tension at the border here is reflected in the troops that guard the Armenian side: they are Russian, deployed at Armenia’s request to help protect it from its far larger neighbor. (Armenia has three million people, while Turkey has 72 million.)

Armenia, a former Soviet republic, maintains close ties with Russia. In fact, this is perhaps one of the last places on earth where, in an echo of the cold war, NATO soldiers — in this case, from Turkey — face Russian ones across a sealed border.

From the Orthodox pilgrimage site, called Khor Virap, it is easy to see Turkish land that was once settled by ethnic Armenians, including the area around Mount Ararat, where the Bible suggests Noah landed his ark after the flood.

Among those Armenians were Mr. Shmavonyan’s paternal grandparents, who were killed by Turkish troops, he said. His father survived and fled here.

Many workers and visitors at the site recounted similar tales. And some expressed anxiety about new clashes if negotiations succeeded. 

“Turkey immediately will come over here; who knows what will happen?” said Hayk Avetisyan, 38, a taxi driver who had ferried some tourists here from Yerevan, the Armenian capital. “If you know the history between us — immediately Turkey will try to take over half of Armenia.”

Not everyone was as pessimistic. The Rev. Narek Avakyan, 29, the chief Armenian Orthodox priest at Khor Virap, said Armenia should not impose conditions on the talks.

“Whether or not they want to admit the genocide, today or tomorrow or sometime soon, they will do it,” he said of the Turkish government. “It is a fact, and they know it. It has been so many years. And it was not they who did it; it was their grandfathers and fathers.”

The Turkish government has long disputed that a genocide occurred, asserting that Armenia peddles false history.

Turkish officials say World War I was a dark time when many ethnic Armenians tragically died in the upheaval caused by the fighting. But they say there was no methodical campaign to kill them, and they emphasize that many ethnic Turks died during that period as well.

Historians have generally said that Turkey’s claims are not credible.

Armenia has sought to persuade other countries to recognize the genocide, and the United States has often been drawn into the fray.

As a candidate, President Obama said he would acknowledge it. However, last month, apparently concerned about offending Turkey, an important American ally, the White House released a statement on Armenian Remembrance Day that paid tribute to those who died but did not explicitly use the word genocide.

The intense feelings of people at Khor Virap show how difficult it will be to heal divisions in this strategically important yet volatile region.

Besides its troubled relationship with Turkey, Armenia has a closed border with another Muslim neighbor, Azerbaijan, also a former Soviet republic. Soon after the two countries became independent after the demise of the Soviet Union in 1991, they went to war over the disputed enclave of Nagorno-Karabakh.

Turkey, which has strong ethnic and political ties to Azerbaijan, shut its border with Armenia in 1993 in solidarity with Azerbaijan. 

The discord between Turkey and Armenia then grew far worse, as Armenia and influential Armenian immigrant groups around the world pressed the issue of the World War I killings.

Armenia’s only open borders are with Georgia, to the north, and Iran to the south.

The hostility here toward the Turkish government does not necessarily extend to its people. In fact, Mr. Shmavonyan, who keeps the flock of doves at the monastery, said he worked for a decade in Istanbul as a textile trader.

“They treated us very well,” he said. “They know that Armenians are very good and hard-working people.”

Still, he and others were not hopeful that the rift would end soon. And they conceded that their insistence that Turkey acknowledge the genocide before the border was opened carried bittersweet overtones. 

“Our land is there,” said David Arakelyan, 50, who runs a picnic area for visitors to the monastery. “We want to go over there and walk around and see how our grandparents lived. I want to go over there and see their graves.”

Sign in to Recommend More Articles in World » A version of this article appeared in print on May 22, 2009, on page A8 of the New York edition. 
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Life and death during the Armenian genocide

By SETH J. FRANTZMAN 
Armenian Golgotha
By Grigoris Balakian
Knopf, 509 pp., $23.10

On April 24 Armenians and others around the world once again remembered the Armenian genocide. It has been 94 years since the beginning of that genocide which was to last from 1915 to 1920 and involved the destruction of almost every Armenian community living in what became Turkey. As many as 1.2 million people were killed. 

Grigoris Balakian was an unlikely witness of this mass slaughter. In August 1914 he was enjoying coffee in a Berlin coffee shop when war broke out in Europe. He saw the German "fanaticism unbecoming a civilized nation" as the people rushed off to war. With the foreknowledge that Germany had formed a German-Turkish society led by Baron Rudiger von der Goltz Pasha who had written that Turkey should remove the Armenians from Turkey and that Turkey was pro-German, Balakian elected to return to "be useful as possible to those [Armenians] whom I indeed saw as being in immediate danger." 

It was a fateful decision. On April 24, 1915, after Turkey had entered World War I on the side of Germany, at nightfall the Turkish police fanned out across Istanbul with orders to round up 250 Armenians activists, intellectuals, communal and church leaders. Balakian was roused from his bed and taken along with the others to the prison of Sirkedji. The genocide had begun. 

Balakian was born in Tokat, a multiethnic town near the Black Sea, in 1876. He was 18 when Sultan Abdul Hamid II launched a wave of Armenian massacres that resulted in the deaths of some 200,000. In 1901 he was ordained as a priest after studying engineering. Between 1906 and 1914 he became increasingly involved in politics, serving in the National Religious Assembly of the Armenians and engaging in negotiations with the German embassy on behalf of Armenian rights in the Ottoman Empire. It was for these reasons that he was targeted in the first wave of arrests aimed at decapitating the leadership of the Armenians in 1915. 

Balakian's narrative follows him from prison near Istanbul all the way to the desert wastes of Syria and then back again as he travels disguised as a German. The genocide was not carried out quickly, as was later the case in Rwanda where, although most of the killing was done with machetes, some 800,000 died in three months. It was also not carried out with the methodical precision, statistical banality and controlled murder of the Holocaust. It was perhaps closer in nature to what was to happen in Cambodia: There were mass deportations, starvation and massacre, with some 400,000 Armenians dying in forced marches and another 400,000 dying in the desert wastes. 

What makes it particularly horrible is the cruelty and violence, the gouging of eyes and mutilation of genitals and the sexual violence aimed at women. In addition, the destruction was not aimed merely to murder; some 5 percent to 10% of the Armenian population was absorbed into Turkish households through the adoption of Armenian orphans and the forced marriage of Armenian girls and young women to Turkish, Arab and Kurdish men. 

Balakian provides the reader with the milieu within which the Armenians lived. Some were wealthy businessmen with little communal feeling. Some were passionate patriots who rebelled against the Turks or joined volunteer units with the Russian army. Others were Dashnak politicians and cultural leaders who argued for the creation of an Armenian state. In 1914 "the Armenian population of Constantinople [Istanbul], believing that the hour of redemption was finally at hand, was in a state of great excitement." Balakian encouraged the people not to have false hopes of freedom. He couldn't know how correct his premonitions were. 

In his introduction to Armenian Golgotha, originally published in two volumes in 1922 and 1956 (the gap in years owing to the fact that the second volume was lost for many years), Peter Balakian says this book joins more famous "witness" literature, such as Elie Wiesel's Night. While this is true, the two books differ greatly. Wiesel's is a narrative of a young boy, whereas Balakian is not only a 40-year-old man but he was also a community leader with a great understanding of politics, history and the context of the events befalling him. 

In writing the book, which he did between 1918 and 1922, he went to great lengths to discover telegrams, archival records and biographical details about the acts he saw and the people around him. Thus Chapter 9 includes a list of all of the elite deportees with whom he spent April 1915 and records in detail their fates. This is more than an eyewitness account, it is a masterful history in its own right. Chapter 27 describes the declaration of the Armenian Republic and chapters 4 and 25 describe the conditions of the Armenian people before and after the war. In addition a special appendix includes Balakian's exhortation to the Armenian people he penned in Manchester in 1922. 

He writes: "This bloody manuscript is your holy book... how can we erect memorials for you, the countless martyrs of my poor and wretched race." There is thus something in Armenian Golgotha that transcends the witness narrative but nonetheless makes this book both an essential memoir, a lively and extraordinary life story and a history of the genocide. 

The writer is a PhD student in geography at the Hebrew University and runs the Terra Incognita Journal blog. sfrantzman@hotmail.com 
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A witness in the killing fields of Turkey

A descendant of Grigoris Balakian translates the author's seminal and wrenching account of the Armenian genocide

Reviewed by Keith Garebian

Monday, May. 25, 2009 02:51AM EDT 

More than one million Armenians were exterminated by the Ottoman Turks in the first genocide of the 20th century, in what Raphael Lemkin (a Polish Jew and legal scholar who invented the term after the Second World War to describe race-murder) regarded as the template for genocide in the modern era, and what we can now see as the paradigm for the Jewish Holocaust and for genocides in Ukraine, Cambodia, Rwanda, the Balkans and Darfur. 

My father was Armenian, and one of a multitude of orphaned victims of the Ottoman scourge. He was not yet five-and-a-half when pan-Turkic ideology flamed into race-murder on April 24, 1915. He barely remembered his own father's face. He certainly did not remember any of his grandparents or their names. What he remembered of his mother was a woman dying as much of a broken heart as from starvation and thirst in the desert leading to Der Zor (widely known as “the Auschwitz of the Armenian genocide”). 

· Armenian Golgotha: A Memoir of the Armenian Genocide, 1915-1918, by Grigoris Balakian, Translated by Peter Balakian with Aris Sevag, Knopf, 505 pages, $42

· My father had an older sister who survived with him, but their youngest sister was given to a Kurdish farmer and his barren wife, and their other sister, a girl also younger than my father, was abandoned to her fate during the nightmarish trek. He could not remember her name when he recounted the tale to me near the end of his life. Children themselves, he and his eldest sister had had no alternative but to abandon this little girl whom they could not feed or care for while they were forced to eat grass or animal excrement. His final image was of a little starving girl, with curly hair, crying by herself beside an inhospitable tree, where she was probably soon taken as prey by scavenging dogs or wolves. 

· There is irony in the fact that my father was named Adam, though I believe he had his own views on Original Sin. For him, the fall of man was dated April 24, 1915, when hundreds of thousands of Armenians were forced from their homes to be tortured and slaughtered by Turks. My father survived, but his survival, like those of other Armenians who after the First World War dispersed to other countries – defeating the Ottoman plan to exterminate their race – carried burdens of traumatized hearts. 

· The Ottoman plan for ethnic cleansing was brilliantly evil. The Turks eliminated the intelligentsia so that Armenians would have no active leaders. They eliminated able-bodied men so that Armenians would have no militia. They eliminated the old so that Armenians would have no memory. They eliminated the young so Armenians would have no future. 

· They were wrong in the final calculation. Memory and hope for the future live in seminal texts such as Grigoris Balakian's Armenian Golgotha, a massive memoir first published in Armenian in 1922 and now making its debut in English via the graces of Balakian's distinguished great-nephew, author Peter Balakian. 

· “ By the end of 1915, three-quarters of the Ottoman Armenians were wiped out, and in many villages and towns, entire Armenian populations were massacred”

· The long narrative starts in August, 1914, at the outbreak of the First World War. Born in 1876 in Tokat (a small, multicultural Turkish city), Balakian, whose father was a merchant and whose mother was a writer, is in Constantinople after having studied engineering in Saxony and theology in Berlin, making him fluent in German. Russia has declared war on the Ottoman Empire, and the Muslims have proclaimed jihad against Christians to incite religious war against the Allies, but also inflaming anger toward Armenians, who are resented for their skills and crafts and regarded the way Jews would be in Nazi Germany: as despicable vermin contaminating the nation. 

· Draconian laws go into effect, radically curtailing Armenian civil liberties and rights. In February, 1915, interior minister Mehmet Talat informs German ambassador Hans Freiherr von Wangenheim that he is going to resolve the Armenian Question by eliminating the Armenians. As the Germans observe developments, Balakian, along with about 250 other cultural leaders, is arrested and deported to a prison in central Turkey. 

· Deportation was, of course, a code word, just as the phrase “take care of the Armenians” was a euphemism. By the end of 1915, three-quarters of the Ottoman Armenians were wiped out, and in many villages and towns, entire Armenian populations were massacred. Balakian does not censor the horrors: children forcibly Islamized; political leaders hanged; death squads, armed with axes, cleavers, knives and rocks, cutting and hacking away at arms, legs and necks, then throwing the bodies into ditches and covering them with lime; young girls beheaded like sheep when they do not submit to sexual advances; suckling infants dismembered; faint screams of children being eaten alive by wild animals after having been abandoned. The sequence of atrocities is the Armenian Passion in the religious sense of suffering, and Der Zor (where the killings exceeded 400,000) is the ultimate place of skulls, or Golgotha. 

· Balakian's prose is hot, unlike Primo Levi's (in Survival in Auschwitz), which is as cool as a scientist observing laboratory test tubes and chemicals. It recreates wrenching moments: a scene of schoolboys pleading with him to be rescued from Turkish mobs; a train ride generating tormented anxiety and melancholy; a German nurse who embraces the decapitated body of a six-month-old infant; Armenians kissing skulls of the dead; four elderly Armenian women uttering a vehement curse worthy of a tragic Greek chorus. The prose is not overheated, however, except when Balakian is pious (quoting from the Scriptures) or sentimental (indulging in purple prose or paeans to nature). 

· Weighted with eyewitness accounts and distinguished by Balakian's prodigiously sharp memory, this book is not a scholar's history, of course, but an educated prelate's, with an enviable grasp of Ottoman and European history. It explains German and European imperialist designs on Turkey and Turkish resentment, and how Turkey exploited the chaos of war (as Peter Balakian shows in his introduction). 

· But the author points his finger as well at his own people, condemning a minority of Armenian traitors, but also revealing how the Armenians' openness of mind and heart victimized them. Many Armenians found it hard to believe that they could be so viciously hated. There were a few brave uprisings – in Zeytoun, Musa Dagh, Van and Sardarabad, for instance – but the Ottomans used these isolated cases as a pretext for their atrocities. 

· Despite times of utter despair and pessimism, Balakian survives after living like a wild animal for almost four years in mud, rain and snow. Three things help him: his patriotism, of course; his role as unofficial leader of the deportees; and his knowledge of German. In the course of his adventure, he poses as a German worker on the Berlin-Baghdad railway, a German Jew, a German engineer, a German soldier and a Greek vineyard worker. 

· But there are also good-hearted, sympathetic Turks who come to his rescue and to that of some other fortunate Armenians. So his book is not a wholesale condemnation of Turks, though it probably won't be read by most Turks, who still can't accept responsibility for one of history's greatest crimes against humanity. It should be, of course, for how could a people be expected to understand and atone for a story they have never been officially permitted to know? 

· Keith Garebian is completing Children of Ararat, a poetry manuscript on his father and the Armenian genocide. 

http://www.theglobeandmail.com/books/a-witness-in-the-killing-fields-of-turkey/article1149084/
Why the deep state targets Christians 


by
ORHAN KEMAL CENGİZ

Father Andrea Santoro, a Catholic priest, was killed in Trabzon in 2006. No one realized then that this was the beginning of a pattern. The militant nationalist who killed Santoro was just 17 years old. The Santoro case was completed with lightning speed.

The youngster was sentenced, but nothing was revealed. Then, in 2007, Hrant Dink, a Turkish-Armenian and a liberal journalist, was shot dead in front his newspaper, Agos, by another militant nationalist, who was again a 17-year-old boy from Trabzon. Three months after Dink's murder, three missionaries were brutally killed in Malatya. After the Malatya massacre there were many other attacks and murder attempts targeting Christians once again. A Catholic priest was stabbed in the stomach during a service at a Catholic church in İzmir. In Samsun, Diyarbakır and Antalya, other murder attempts were prevented by successful operations by the police.

In all these “successful” or attempted attacks, the perpetrators had traits in common. They were all very young, mostly under 18 and no older than 19. They all were ultranationalists with very obvious ties to well-known ultranationalist groups. Some good questions to ask would be: Are all these murders and attacks connected? Were these youngsters directed from one single center? And, most importantly, were these murders somehow linked to the illegal apparatus within the state?

The Ergenekon connection

As a lawyer closely watching the Hrant Dink and Malatya massacre cases (and being directly involved in the latter), I can say that all signs point to the Ergenekon gang. Some central suspects in the Ergenekon trial were also indicated in Malatya massacre and Dink cases. Some suspects had either direct or indirect contacts with Gen. Veli Küçük, the retired gendarmerie commander whose name was always involved in extrajudicial killings (also known as “unsolved murders”) carried out against Kurdish activists in southeastern Turkey. In both cases other gendarmerie officers were summoned as either suspects or as witnesses.

But if these two incidents, the murder and the massacre, were planned and orchestrated by the Ergenekon gang, what could the purpose or motivation behind them be? Without having an insight into the mental framework of Ergenekon, we can not possibly answer this question.

Ergenekon and past atrocities  

Today we have such strong propaganda against the Ergenekon case (in order to whitewash its suspects) that it is almost impossible not to lose the sense of direction. The case is presented as if it were just a fabrication by the government in order to silence its political opponents. This is absolutely not the case.

I cannot go into all details about the Ergenekon case here, so I will just focus on its connection to the attacks against Christians in Turkey. Even if we just focus on this topic, we can see the “depth” of the organization.

There are many documents in the Ergenekon file produced by the members of this organization. One of these documents defines the “Special Forces” (Özel Kuvvetler) as “the eye of Ergenekon.” The Special Forces, a military unit, is the successor of the Special Warfare Center (Özel Harp Dairesi -- ÖHD), another unit in the Turkish military. According to a retired commander of the ÖHD, Sabri Yirmibeşoğlu, the pogroms against İstanbul's non-Muslims on Sept. 5-6, 1955 “were the fantastic work of the Special Warfare Center.”

Ergenekon and anti-Christian activities

This “fantastic” tradition continues under Ergenekon. Let us start with one of the organization's meeting places: the “Turkish Orthodox Patriarchate” (TOP). TOP was established in the early '20s with the financial support of Turkish state to fight against the Greek Orthodox Church. It is a church with no congregation. Since its inception TOP's only work was to fight against Christians in Turkey. Recently though, the main focus of TOP has been to fight against missionary activity. Sevgi Erenol, who is the spokesperson of TOP and who is in prison now in connection with the Ergenekon case, regularly gave briefings to top officials about the “missionary threat” in Turkey.

Kemal Kerinçsiz, an ultranationalist lawyer who was suing liberal intellectuals for “insulting Turkishness” and who provoked public opinion against Hrant Dink, has also brought cases against missionaries before the domestic courts. Ergün Poyraz, who is apparently responsible for Ergenekon's propaganda war and who wrote many books about Prime Minister Recep Tayyip Erdoğan and President Abdullah Gül, accusing them having non-Muslim roots, has also published a hate-mongering book titled “Six Months Amongst Missionaries.” This latter book became the bible of the war against Protestants in Turkey. We now know from the Ergenekon file that Mr. Poyraz was actively using the archives of the gendarmerie.

The Ankara Chamber of Commerce (ATO) also used to publish regular paranoid reports about missionary activities. These “reports” were taken very seriously by the National Security Council (MGK), which is dominated by generals, and those reports led the MGK to declare that missionary activities were a real threat to national security in Turkey. Sinan Aygün, the chairman of the ATO since 1998, is now one of the suspects in the Ergenekon case.

Ergenekon's mindset

Ergenekon has a long history in Turkey, and it is not possible to go into all of it in one article. However, if you want to understand what Ergenekon is and what kind of mentality it has, just look at the Committee of Union and Progress (İTC), which was responsible for the massacres of Armenians while the Ottoman Empire was falling apart. Ergenekon has exactly the same mindset; it is the last inheritor of the İTC in Turkey. Since Turkey has never faced its dark past, it has never dissolved these shadowy structures within the state. It therefore was no coincidence that when NATO sponsored “shadow armies” (widely known as Operation Gladio), they developed very strong and deep roots in Turkey. The country is simply fertile ground for these kinds of illegal structures. In fact Turkey has never attempted to dissolve them. It is the only NATO member country that has not exposed and dissolved this organization.

 When it comes to the question of what the purpose of all these attacks and propaganda against Christians is, my conclusion would be as follows: Like its predecessor the İTC, Ergenekon also wants to “purify” Anatolia. With all these murders they were trying to send the message to the members of Christian communities in Turkey that they are not welcome in this country. On the other hand Ergenekon wants to give the impression to Turkey and the outside world that as soon as an Islamic-oriented government came to power, massacres against Christians started. Finally, with these and remaining unsuccessful murder attempts, they aim at creating obstacles to Turkey's EU path.

Why were they specifically trying to create paranoia about missionary activity? I think this was aimed at making conservative Muslims more nationalist. They portray missionaries as the agents of “imperialism,” which seeks to divide Turkey. In this context, Protestants were used as a kind of scapegoat to provoke Muslims. The main purpose of Ergenekon, after all, is to create an obsessively nationalist country cut off from the rest of the world, and especially Europe. Turkey's democratic system and the rights of its non-Muslim minorities will be only secured if this fascist gang, and its mentality, fails. 

23 May 2009, Saturday
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Gürsel calm ahead of verdict
21/05 15:14 CET

He is not the first writer to live far from his homeland, but Nedim Gürsel, one of Turkey’s greatest authors, likes to think of himself as a bridge, not only between two nations, but between the west and the east. 

He fled his country during the military coup of 1980, and is now a naturalised Frenchman living in Paris where he heads research at the CNRS, and holds conferences on Europe. His latest was at Paris’s Science-Politics grande ecole. 

Nowadays he is a frequent visitor to his homeland, but he still faces a blasphemy trial for his novel “Allah’s daughters”, published in Turkey last year. The state prosecutor has already called for his aquittal, but there remains a one to two-year prison term at stake. euronews caught up with Nedim Gèrsel in Paris. 

euronews: 
“Europeans ask themselves if Turkey really is a secular nation that deserves integration in the European Union. How would you answer them?” 

Nedim Gürsel: 
“You know, I’m a fervent partisan for my country’s integration in the EU. But now with this trial I wonder, all the same. Is Turkey drifting towards a more authoritarian regime? That wouldn’t be compatible with Turkey’s desire to be European. 
I just hope that my trial is a hiccup on the way, but I think Europe is right to ask questions, because today Turkey is perhaps not ready to join.” 

euronews: 
“Isn’t the EU, or rather, aren’t Europeans to blame? When you talk with Turkish people they often describe the contempt they have to deal with; they see the EU as a ‘christian club’.” 

NG: 
“Yes, the Turks hate this rejection. It hurts their national pride. I’m against nationalism, but Turkey has been knocking on the EU’s door for a long time now, and someone is always finding some excuse to deliver a speech against Turkish membership. As Mrs Merkel and Mr Sarkozy are doing at the moment. 

Turkey is a muslim country. But if it shared Europe’s values it would be an enriching experience for Europe. This is a difficult thing for Europeans to recognise, they won’t admit it, but Turkey’s candidature forces Europe to live up to its image: Does Europe affirm its own identity by rejecting the Turkish one? Or does it reconcile the two? A reconciliation is needed.” 

euronews: 
“There is still progress to report. Freedom of expression has advanced in recent years, the poet Narim Hikmet’s nationality was restored, and last year the infamous article 301 which punished the crime of denigrating the Turkish nation was reformed. But there are organisations and individuals who claim these changes are merely cosmetic. Do you agree?” 

NG: 
“It’s good that you mention Nazim Hikmet, one of Turkey’s greatest poets. The state committed a terrible crime by jailing him for 16 years, then exiling him, and he died in Moscow in 1963. 
So our prime minister recently announced his rehabilitation, and added that Turkey was no longer a country that persecuted its writers. 
I was obviously one of the first to cheer, but this trial is a glaring denial of that speech…So it’s been said the changes are cosmetic, small, but maybe that’s all for the good because the democratisation of Turkey still has far to go, and without Europe on the horizon it will get nowhere.” 

euronews: 
“You are one of the signatories to the Letter of Apology to the Armenians published by a group of Turkish intellectuals. Some have criticised the letter for not using the word ‘genocide’.” 

NG: 
“Turkey really needs to face up to its past. I think it was a good thing to sign this letter, because it breaks taboos. Ah, taboos! Like religion, the Armenian problem is a taboo in Turks’ collective memory. It’s the same for the Kurds. Only 10 years ago we couldn’t even talk about it, couldn’t even use the word Kurd. Now the President Abdullah Gul says the Kurdish question is the most important one facing our country. So there has been a clear evolution.” 

euronews: 
“Do you consider yourself in exile?” 

NG:“It’s a voluntary exile. I’m not in exile in fact, I go to Turkey very often to nourish my imagination, to feed on Turkey’s Ottoman heritage. I write historical novels and I love Istanbul, but there was a time, just after the military coup on September the 12th 1980 when I couldn’t return to my country for 3 years. Then I really was in exile. That’s why I wrote “The last tram”, where I express my feelings as a Turkish writer in exile, his wanderings, his attachment to his country, his city. 
Now I don’t feel like an exile at all. I’m a little in Paris, a little in Istanbul and I always say metaphorically that I’m like the Bosphorous bridge, that doesn’t just join two banks, Europe and Asia, but also joins men and cultures, and I think that’s the writer’s role, because literature is universal and brings people together.”

http://www.euronews.net/2009/05/21/gursel-calm-ahead-of-verdict/
Başbuğ questions media perception [image: image3.png]



ANKARA - Chief of General Staff Gen. İlker Başbuğ poses questions to well-known foreign scholars of history on the perception of Turkey in the West. ’Today, we see very strong prejudice against Turks is still there,’ replies historian Justin McCarthy.

Well-known scholars of Turkish history received a flurry of questions at a two-session panel held by the General Staff to commemorate the 90th anniversary of the Turkish War of Independence on May 19.

During his presentation, historian Justin McCarthy said the Western media largely labeled the Turks before the War of Independence as barbarians and tyrants, but that the situation began changing after the victory by the forces of Mustafa Kemal Atatürk, the founder of the Turkish Republic. 

In the question-and-answer part of the session, Chief of General Staff Gen. İlker Başbuğ, who was in the audience, asked McCarthy about the reason for these differing perceptions. Gen. Başbuğ also posed a second question, which he warned could be provocative, about how the Western press covers Turkey today. "Is it like before the war, or after the war?" he asked. 

In response, McCarthy said the negative coverage of Turks mostly stemmed from ignorance and strong prejudices in the West that developed as a result of the World War I-era killings of Armenians at the hands of the Ottoman Empire.

’Prejudice against Turks is still there’
"Today, we see very strong prejudice [against Turks] is still there," he said, adding that the New York Times was one of the most anti-Turkish newspapers in the United States, both during the war years and today. As an example, he cited the paper’s language referring to the Armenian killings as "genocide."

McCarthy also said the newspaper once printed an article about Turkish lobbying groups in the United States fighting against genocide claims, while mentioning nothing about the Armenian side.

Another panelist, Prof. Salahi Sonyel, said he had advised the Turkish government to give up on the Armenian diaspora and instead concentrate on the Armenians of Armenia. In his opinion, the Armenian diaspora will never come to good terms with Turkey, but it is important for Turkey to normalize ties with neighboring governments, including the one in Yerevan.

Following the panel, Gen. Başbuğ inaugurated a statue of Atatürk that had been crafted by Sait Rüstem. The statue, decorated with quotes from the Turkish leader, stands 4 meters tall and weighs 2.3 tons.
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http://www.hurriyet.com.tr/english/domestic/11692195.asp?scr=1
SITE DU COLLECTIF VAN

Utilisez au mieux le site du Collectif VAN

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le site du Collectif VAN met à jour quotidiennement des dizaines d'articles. Sachez naviguer dans les rubriques !

Rubrique News 

Tous les articles de la presse française sont mis en ligne dans la Rubrique News 

(bandeau clignotant : "Toutes les News : cliquez ici pour accéder à la Revue de Presse". 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=4
Info Collectif VAN 

Toutes les traductions, résumés, informations propres 

au Collectif VAN sont en ligne à l'accueil dans la 

Rubrique Info Collectif VAN 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Tout sur VAN 

Mieux connaître le Collectif VAN : rendez vous à la rubrique Tout sur 

VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=1&page=1
Tout sur VAN : vous y trouverez également les courriers des lecteurs 

Les courriers des sympathisants du Collectif VAN nous font chaud au coeur et nous confortent dans la certitude que notre approche du combat que nous menons, est juste. Et comme ça fait toujours du bien de relire de temps en temps leurs encouragements et dans la mesure du possible, nous mettons en ligne les mails reçus, du plus récent au plus ancien (en ne gardant que les initiales des sympathisants) :

http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=6137
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=2203
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=538
Salle de Presse 

Tous les articles de la presse française rendant compte des actions réalisées par le Collectif VAN sont en ligne dans la rubrique Salle de presse. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=2&page=1
Communiqués 

Les Communiqués du Collectif VAN se trouvent dans la 

rubrique Communiqués. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=9
Actions VAN 

Tous les articles présentant les actions organisées 

et réalisées par le Collectif VAN sont mis en ligne 

dans la rubrique Actions VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=3&page=1
Agenda 

Les annonces parlant des événements culturels à 

venir (réunions publiques, manifestations, conférences, concerts, projections de films, expositions, parution d'ouvrages, etc.), sont mises en ligne dans la rubrique Agenda. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=5&page=1
Photothèque 

De nombreux photos-reportages sont disponibles en ligne dans la rubrique Photothèque 

http://collectifvan.org/rubrique_photo.php?r=6
Veille-Media 

Toutes les Veilles-Media à télécharger sur : http://www.collectifvan.org/rubrique_veille.php?r=9&page=1
RASSEMBLEMENTS – EXPOSITIONS – CONCERTS - SPECTACLES

Agenda - Parution de la Revue Europe&Orient N°8

SIGEST 

Argumentaire : 
Europe&Orient N°8 
Revue géopolitique de l'Institut Tchobanian 
ISBN : 978-2-917329-09-2 
ISSN : 1773-9802 
A paraître fin mai 2009 

Think Tanks 

INFORMATION ou MANIPULATION ? 

Au début du siècle dernier, Archag Tchobanian avait dénoncé “la conspiration du silence” des médias français concernant les massacres d’Arménie. En France, Vladimir Volkoff est le premier à avoir révélé au grand public les principaux mécanismes de la désinformation. Il donne une définition précise : « La désinformation est une manipulation de l’opinion publique, à des fins politiques, avec une information traitée par des moyens détournés. » 

Le dossier spécial de la revue Europe&Orient est consacré au "Think Tanks" et à la "Désinformation". Ces derniers temps plusieurs Think Tanks plus ou moins liés à Georges Soros s'intéressent au dossier des relations entre la Turquie et l'Arménie et à l'ouverture des frontières. Les think tanks prolifèrent. Reste à savoir ce que recouvre l’étiquette : recherche pure, expertise indépendante, conseillers du Prince, propagation d’idéologies via les élites et les médias, représentation de la société civile, lobbying et influence… 

Plusieurs auteurs traitent ce sujet dans ce numéro et comme toujours vous trouverez les rubriques traditionnelles sur l'Europe, l'Asie mineure, le Caucase et le Moyen Orient. 

Ont participé à ce numéro : Gérard Achdjian, Roger Akl, Bastien Alex, Ani Basar, Christophe Beaudouin, Srebrina Bognár, Gerald Caplan, Christophe Chiclet, Anne-Marie Delcambre, Jean Dorian, André Dufour, Frédéric Encel, Ayse Günaysu, François-Bernard Huyghe, Bernard-Henri Levy, Nikos Lygeros, Oleg Mitiaev, Claude Mutafian, Marianne Ranke-Cormier, Harut Sassounian, Avi Shlaim, Emrullah Uslu 


http://editions.sigest.net/page00010108.html
Agenda - Conférence: "Géopolitique du Caucase du Sud"

A l’occasion des journées régionales 
Du Groupement des Retraités Educateurs sans Frontières, région EST (GREF), 

Et avec la collaboration de l’Université Ouverte de Lure, le réseau des Amis du Monde Diplomatique et de l’Emancipation Sociale 

On a le plaisir de vous inviter à la conférence de M. Claude MUTAFIAN 

Sur le thème : GÉOPOLITIQUE DU CAUCASE DU SUD : 

Arménie, Azerbaïdjan et Géorgie. 

Sujets d’actualité : l’intervention russe en Géorgie, la distribution du gaz, le Haut Karabagh… 

Cette conférence aura lieu 

Salle 4 de l’Espace du Sapeur à Lure (1) le mardi 26 mai à 18h30. 

(1) adresse : rue Parmentier (centre ville, parcours fléché depuis le rond-point de la Poste). 

Claude Mutafian 

Mathématicien, historien et militant de la cause arménienne 

Né en 1942 à Clamart (France), Claude Mutafian est professeur agrégé de mathématique. Il a enseigné cette discipline à l'Université Paris XIII et dans diverses universités étrangères. 

Après la publication de plusieurs livres d'algèbre, il se consacre depuis 1980 à l'histoire, et plus spécialement aux relations de l'Arménie avec ses divers voisins au fil du temps. Docteur en histoire, il est l'auteur de plusieurs ouvrages sur l'histoire de ce pays. Il a aussi réalisé le livre Chant d'Arménie (1982) sur des textes et tableaux de son père Zareh Mutafian. 

Présent en Arménie dès le lendemain du séisme du 7 décembre 1988, Claude Mutafian y a été le responsable de SOS-Arménie-Croix Bleue des Arméniens de France de la mi-décembre 1988 à la mi-février 1989 (période d'urgence). 

Claude Mutafian est déjà intervenu à Lure pour une conférence sur « Une Histoire de l’Arménie » dans le cadre de l’Université Ouverte en 2007. 

Agenda - Traces de guerre, réparations et enjeux de réconciliation

Quelles sont les voies possibles d’un vivre ensemble, voire d’une réconciliation quand un conflit – guerre mondiale, guerre entre deux nations, guerre civile – a opposé dans la violence des populations ? Est-il possible de (re)vivre ensemble ? L’après génocide peut-il être assimilé à une sortie de guerre ? Quelles sont les traces laissées par ces conflits et comment peut-on les étudier ? 


Traces de guerre, réparations et enjeux de réconciliation 

Séminaire d’enseignement et de recherche 

Dans le cadre du programme formation-recherche « Traces de guerre, mémoire et réconciliation » soutenu par le CIERA 

Programme 2009 

http://irice.cnrs.fr/spip.php?article333 

Le mercredi de 18h à 20h 

Responsables : Corine Defrance, Robert Frank, Maryvonne Le Puloch, Hugues Tertrais, Fabrice Virgili, Annette Wieviorka et Eva Weil (psychanalyste). 


Lieu : Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Quelles sont les voies possibles d’un vivre ensemble, voire d’une réconciliation quand un conflit – guerre mondiale, guerre entre deux nations, guerre civile – a opposé dans la violence des populations ? Est-il possible de (re)vivre ensemble ? L’après génocide peut-il être assimilé à une sortie de guerre ? Quelles sont les traces laissées par ces conflits et comment peut-on les étudier ? Notre séminaire interroge les voies multiples qui ont été choisies au cours du XXe siècle pour mettre fin aux conflits et parfois assurer la réconciliation entre populations ou entre nations (procès ; réparations, « repentances »...). 

Ce séminaire poursuit donc une réflexion engagée l’année passée, notamment lors de la journée d’étude sur le massacre de Nankin. Il est interdisciplinaire (l’histoire, mais aussi l’anthropologie, la psychanalyse, le droit, la littérature, le cinéma…) ; il ambitionne la comparaison internationale. Deux notions essentielles sont utilisées, 
explicitées et approfondies. Celle de traces de guerre d’abord – traces psychiques comme traces matérielles ; traces individuelles qui s’expriment notamment dans la littérature, ou traces collectives par exemple par le biais de la commémoration ou de l’érection de mémoriaux. Cette notion a l’avantage de permettre le dépassement des historiographies actuelles, devenues maintenant classiques, de « la mémoire des guerres » et des « violences de guerre ». Celle de réparations, ensuite, terme dont nous continuerons à décliner la polysémie. 

À partir de ces deux notions, nous poursuivrons notre réflexion autour de quatre problématiques : – la question de savoir si la mise en récits et la mise en scène des traces de guerre a une valeur réparatrice, cathartique ou non ; – la question de la dimension sexuée de ces traces et de leurs éventuelles réparations, aussi bien du point de vue des individus, des groupes, que des rapports entre nations d’après conflit ; – la question de la prise en compte par le droit pénal international des crimes liés aux guerres et les effets des procès sur les imaginaires de guerre et de paix ; – la question des enjeux, des difficultés et des conditions politiques et socio-culturelles/sociétales de la réconciliation. 

Plusieurs séances sont consacrées cette année aux traces laissées par les deux guerres mondiales et la guerre froide à Berlin où auront lieu au mois de juin 2009 trois journées d’étude. 


Programme des séances du séminaire 

27 mai 2009 — 

Bilan du séminaire 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 

http://irice.cnrs.fr/spip.php?article333
Agenda - 27 mai: Dîner-Conférence dans les salons de la Maison des Arts et Métiers

G2IA a le plaisir de vous convier le mercredi 27 mai 2009 à 20 h 15 dans les salons de la Maison des Arts et Métiers (*), à une soirée dédiée à la mise en place du centre d’affaires « CARI - Europa » en Arménie. 

Le programme de cette soirée est le suivant : 

1ère partie, autour d’un verre : 
- Situation de la société IMMOBILYAN ’S, créée en septembre 2008 à Paris 
- Lancement des activités de la société CARI-Europa , créée en mars 2009 à Erevan 

2ème partie, Dîner-Conférence : 
- Conférence de monsieur Yves COUTURIER, Administrateur d’ ACBA-Crédit Agricole 


---------- 

MERCREDI 27 MAI 2009 a 20H15 

DÎNER-CONFERENCE 

" CREATION DE LA BANQUE ACBA EN ARMENIE : 
UN PARTENARIAT ORIGINAL AVEC LE GROUPE CREDIT AGRICOLE " 
Par 

Yves COUTURIER 
Administrateur d’ACBA-Crédit Agricole à Erevan 
*** 
Yves Couturier est ingénieur agronome et titulaire d’une Maîtrise en sciences économiques. 
Il a fait toute sa carrière dans le groupe Crédit Agricole où il a dirigé, 20 années durant, 5 caisses régionales différentes Ancien secrétaire général de la Fédération du Crédit Agricole, il a également été vice-président du Conseil d’Administration de Crédit Agricole SA. 
Ayant été impliqué dés le début dans la relation Crédit Agricole- ACBA, c’est en fin connaisseur des aspects techniques et culturels de cette construction qu’il nous fera part de son expérience. 

Agenda - 3 Juin: Une présentation avec l'ACAM et l’Atelier éducatif MGNIG

L’Association Culturelle Arménienne de Marne-la-Vallée (ACAM) et L’Atelier éducatif MGNIG ont le plaisir de vous convier à une présentation sur les thèmes 


- "Communiquer en arménien sur Internet pour courriels, blogs, sites…" 

-Adopter le standard universel UNICODE 

- Utilisation du clavier et polices arméniens en informatique 


Mercredi 3 Juin 2009, à 20h30 précises 
sur la péniche Anako 
Bassin de la Villette, 
face au 61 quai de La Seine, 
75018 Paris 
Métro Riquet, Stalingrad, Jaurès 
Tél. 01 43 94 92 88 

Site : http://peniche.anako.com 
Infos-accès : http://peniche.anako.com/Infos.html 

Intervenants : Philippe Pilibossian, Gabriel Kepeklian, Haroutioun 
Khatchadourian Médiateur : Mihran Kurkdjian 

Agenda - Concerts de Iris Torossian (harpe) et Karen Khochafian (violon)


Komitas, Spendiarian, 
Khachaturian, Debussy, 
Saint Saëns, Ravel... 

AURORE – OROR : France / Arménie, un duo original violon et harpe. La complicité de deux artistes qui ouvrent leur coeur et leur sensibilité pour donner un autre regard aux oeuvres du répertoire connu et permettre la découverte d’oeuvres inédites du patrimoine musical arménien. 

En concert à la Sainte-Chapelle de Paris, 
Les 25, 27, 29 avril, 26, 28 juin et 3 juillet à 20 h 30. 

Prochaine sortie du 1er CD d'Iris Torossian (harpe) et Karen Khochafian (violon) avec des compositeurs français (Debussy, Ravel, Fauré, St-Saëns, Massenet) et arméniens (Komitas, Spendiarian, Ganatchian, Khatchaturian...). Le CD sortira officiellement le 23 avril chez Harmonia Mundi. 

De plus les 2 artistes se produiront les 25, 27 et 29 avril 2009 à 20h30 en concerts promotionnels à la Sainte-Chapelle, 6 boulevard du Palais, Paris 1er. (métro cité, St-Michel ou Châtelet). 

Agenda - Dernier numéro du Bulletin de l'ACAM


L'ACAM nous envoie le dernier numéro de son bulletin. 

Bulletin de l'ACAM 

21e Année 

N 72 

Mai - Septembre 2009 

Pour plus d'informations télécharger le pdf ci-dessous: 

TÉLÉCHARGER :

 Bulletin de l'ACAM http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=29580

Agenda - Nouvelle session de cours d'arménien donnés par l'Association MACHTOTZ

L'ACAM nous envoie cette annonce sur le démarrage d'une session de cours d'arménien donnés par l'Association MACHTOTZ pour la défense de la langue arménienne. 

Association MACHTOTZ Pour la Défense de la Langue Arménienne organise 

1. Cours intensif d’arménien 1er niveau pour non-arménophones 

NOUVELLE SESSION : 14 Février – 27 Juin 2009 
Stage de 50 heures, le samedi matin 
de 9h à 12h à Paris (Absentéisme exclu) 

Ces cours s’adresseront aux débutants de 8 à 70 ans 

Les élèves francophones seront capables de parler, ainsi que lire et écrire l’arménien. 

L’enseignement est assuré par Mme. Hilda Kalfayan-Panossian avec sa METHODE AUDIOVISUELLE 

2. Les cours de 2e, de 3e et de 4e niveaux continuent, le samedi entre 12h et 15 h à Paris. 

Les nouveaux élèves sont acceptés après un test de niveau. 

3. Vous pouvez aussi vous procurer votre MANUEL D’ARMENIEN OCCIDENTAL POUR LES NON – ARMENOPHONES 

Une méthode audiovisuelle utilisable chez soi 

3 volumes en couleurs + 1 coffret de 2 CD audio : 
99 Euros (frais d’expédition inclus). 
Pour tous ces cours et le manuel : 

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS : 01 47 50 97 51 

Télécharger le pdf

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=26181
Agenda - 3eme Festival international de la Poésie à Paris avec la participation de Levon Minassian

Un grand événement se prépare 
Le mardi 29 septembre 2009 
à 19 h30 
Auditorium st Gérmain 
9 rue Felibien Paris 6eme 
Avec Levon Minassian 
Mâitre arménien du doudouk et ses musiciens 

Dans le cadre du 3eme festival International de la poésie à Paris 

Avant tout le monde vous devez être tenu au courant 

les places peuvent déjà se prendre 
en adressant un chèque de 10 E par personne 
à l'intention de 

POÈTES A PARIS 
YVAN TETELBOM 
RESDENCE POTIERS A CHEMIN DES¨POTIERS 
06220 VALLAURIS 
FRANCE 

tout le programme se trouve 
dans http://www.poetesaparis.fr/ 
voir dans PROGRAMME 
a la page MARDI 29 SEPT 2009 

EVENEMENT 
19 h 30 4, Rue Félibien 75006. Paris 

LEVON MINASSIAN & ses musiciens Serge Arribas, Jean Pierre Nergararian, et la voix de Roselyne Minassian http://www.levonminassian.com 

En 2002, à Gumri, Lévon Minassian reçoit le Trophée des Maîtres en matière de doudouk. Rappeler cet événement n'est pas anodin si l'on songe au parcours de l'enfant de Saint Jérôme, un quartier de Marseille, où son grand-père, Souren, jadis, trouva refuge. Lequel, par ses propres moyens, après avoir ramené, à 16 ans, un instrument d'Arménie, dût maîtriser un art dont les secrets ne se transmettent entre initiés qu'avec parcimonie. Une famille vivant dans le culte de la musique, une communauté arménienne friante de sons, beaucoup d'abnégation, l'aideront à sa solitude. Au point que son talent le fait repérer par des professionnels. En 1985, le compositeur Georges Garvarentz, le sollicite pour la musique du film Les mémoires tatouées. Une première collaboration pour le cinéma qui va être suivie de beaucoup d'autres dont les bandes originales de Mayrig, L'Odyssée de l'espèce, La terre vue du ciel, Va, vis et devient, La passion du Christ, Amen... 
www.youtube.com/watch?v=L7B7PuUC3MM 

1ère partie 
Sibel Chulliat : Née à Izmir (Turquie) en 1966, Sibel Chulliat a d’abord obtenu une licence de philosophie à l’université Haceteppe d’Ankara avant de se tourner vers le théâtre. En 1990, elle obtient le premier prix d’art dramatique du Conservatoire National d’Ankara et devient un an plus tard sociétaire du Théâtre National de Turquie 

Nazand Beghigani Nazand Begikhani (born 1964) is a contemporary Kurdish writer, poet and researcher.was born in Koya in Iraqi Kurdistan and has been living in exile since 1987 when she sought refugee status in Denmark. She received her PhD in comparative literature from Sorbonne, and published her first collection of poems in 1995. She has also translated works of Baudelaire and T. S. Eliot into Kurdish. Her translations into English have been published by the Poetry Magazine in the United Kingdom. She is also an active advocate for women's rights and is the founding member of Kurdish Women Action against Honour Killing (KWAHK). She has worked with Kurdish Institute of Paris and Kurdish Cultural Centre in London. 

Agenda - Exposition: La « Nuit de Cristal »


"La Nuit de Cristal" : 9-10 novembre 1938 

Marquant une rupture avec la politique nazie de 1933 à 1937, cet événement est autant révélateur de l’indifférence des nations au sort des Juifs d’Allemagne et d’Autriche que de l’incapacité des états démocratiques à contrecarrer les coups de force menés par l’Allemagne de Hitler. 
L'exposition présente des objets originaux provenant des synagogues incendiées lors de la "Nuit de Cristal", ainsi que de nombreuses pièces et images issues d'archives internationales. 
En Partenariat avec le Figaroscope et la chaîne Toute l'Histoire. 

Prolongation exceptionnelle jusqu'au 30 août 2009 

À l’occasion du 70e anniversaire de la « Nuit de Cristal », 
le Mémorial de la Shoah a choisi de revenir sur cette date centrale, la nuit du 9 au 10 novembre 1938, qui marque une étape dans la politique nazie en matière de violence et de persécutions antisémites. 

Après l’échec de la Conférence d’Évian (juillet 1938) et la signature des accords de Munich (septembre 1938), les nazis se sentent libres d’agir. Aussi, du 9 au 10 novembre 1938 en Allemagne mais aussi en Autriche se déroule un pogrom durant lequel 267 synagogues sont pillées et incendiées, 7 500 magasins sont pillés, leurs vitres brisées, d’où le nom donné par les nazis de « Nuit de Cristal ». Près d’une centaine de Juifs sont assassinés, et des centaines d’autres blessés. Environ 30 000 Juifs sont arrêtés dont 11 000 sont internés à Dachau, et près de 10 000 à Buchenwald. 

Cette terreur, organisée par le pouvoir, est présentée comme une explosion spontanée de violence populaire en réaction à l’assassinat à Paris, le 7 novembre 1938, du conseiller d’Ambassade allemand E. vom Rath, par un Juif polonais réfugié d’Allemagne, H. Grynszpan. 
En provoquant cette manifestation de violence antisémite, les nazis veulent accélérer l’émigration des Juifs, jugée trop lente en dépit de la politique de persécution mise en oeuvre depuis février 1933. 

Lorsque les Juifs décident de quitter l’Autriche et l’Allemagne, nombre d’entre eux ne trouvent pas de pays d’accueil, et ce, malgré l’émotion et les condamnations de l’opinion publique provoquées par la « Nuit de Cristal » dans le monde entier. Bientôt, avec le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, tous les Juifs d’Europe connaîtront le même sort. 

Légende:Magasin de Léo Schlesinger saccagé lors de la « Nuit de Cristal ». 
Vienne, Autriche, 10 novembre 1938. Coll. Mémorial de la Shoah / CDJC. 

Cette exposition a été conçue par les services du Mémorial de la Shoah. 
Commissaire de l’exposition : Jacques Fredj 
Coordination de l’exposition : Sophie Nagiscarde, Lior Smadja et Caroline François. 
Sous la supervision de Rita Thalmannn, historienne, professeur émérite à l’université de Paris VII-Denis Diderot. 

En Partenariat avec : 

Le Figaroscope 

Et la chaîne toute l'Histoire 

Exposition : niveau 1 
Entrée libre 
Tous les jours sauf le samedi de 10 h à 18 h, 
le jeudi jusqu’à 22 h 

Le Catalogue de l'exposition 

Ce catalogue a été publié à l'occasion de l'exposition La « Nuit de Cristal » présentée au Mémorial de la Shoah du 9 novembre 2008 au 30 août 2009. 

Cette édition exceptionnelle rassemble sur cette date centrale de la « Nuit de Cristal », plus de 150 images, documents d’archives, reproductions d’objets, et témoignages, dont certains n’avaient jamais été publiés. 

Prix de vente: 39 euros 
disponible en français et en anglais. 

EXPOSITION TEMPORAIRE 

Individuelles : les jeudis 12 mars, 23 avril, 7 mai, 14 mai, 4 juin, 25 juin, 2 juillet, 30 juillet, 27 août 2009 sans réservation et dans la limite des places disponibles. 
Rendez-vous fixé à 19h30 à l’accueil. Durée 1 h. Visite gratuite. 

Informations et réservations pour les visites individuelles: 01 42 77 44 72 

Groupes : possibilité de visites guidées de groupes sur demande 
Tarif : 45 € pour le groupe 

Informations et réservations pour les visites de groupes uniquement: 
au 01 53 01 17 86 

http://www.memorialdelashoah.org/b_content/getContentFromNumLinkAction.do;jsessionid=5FE7560775C88B4CCE78921D45BA785D?type=1&itemId=920
Agenda - Arménie, terre de culture et d'émotions

Le voile se lève enfin sur le premier pays christianisé du monde. Est-ce encore l'Occident ou bien déjà l'Orient ? Au carrefour des grandes routes commerciales, l'Arménie est une étape sur la route de la soie, elle en subit toutes les influences. Théâtre des luttes entre ses puissants voisins, elle est souvent envahie, vassalisée, amputée d'une partie de son territoire et de sa population. Comment ce peuple, aussi malmené par l'histoire est-il resté debout ? Comment a-t-il conservé son identité intacte ? Sans doute parce que l'Arménie est soudée à ses deux piliers que sont sa religion et son alphabet. 

Après génocide, séisme, éclatement de l'URSS, conflit du Karabagh, l'Arménie d'aujourd'hui se reconstruit, dans les soubresaults de la post-indépendance, grâce à sa principale richesse : la matière grise. Connus pour leurs compétences commerciales, les Arméniens sont avant tout des bâtisseurs. L'architecture unique des églises, monastères, forteresses, khatchkars, témoignent depuis des millénaires, du génie artistique de ce peuple. 

Marie-Dominique Massol s'est immergée avec délices dans ce pays difficile, blotti dans les contreforts du Caucase. Dans ces montagnes, d'une beauté âpre et sauvage, elle a cueilli les sourires, guetté les regards, écouté les histoires, ri des "anekdots". Elle s'est délectée de cette culture multi-millénaire qui nous ramène aux sources de la civilisation. Elle rapporte un témoignage réaliste de l'Arménie d'hier et d'aujourd'hui, un voyage à travers une terre de grande culture, un regard sensible et respectueux. 

Format 16/22 - 192 pages sur papier couché brillant - Reliure cousue brochée - 117 photos couleur. 

ZANZIBAR PARFUMS D'EPICES PARFUMS D'HISTOIRE 

Subtil mélange de culture africaine et arabe, baigné dans la moiteur des tropiques, l'archipel de Zanzibar attire chaque année davantage de visiteurs. Marie-Dominique Massol nous ouvre les portes de la civilisation swahili, d'un islam commerçant et accueillant, un voyage à travers les siècles dans les pas des princesses et des sultans. Un livre riche en informations pour vous transporter dans ces îles parfumées d'épices et d'histoire. 


ARMENIE, TERRE DE CULTURE ET D'EMOTIONS 

Marie-Dominique MASSOL 
Parution : 09/08 

Format : 16/22 cm. 

192 pages sur papier couché brillant 

117 photos couleur, cartes 

Reliure cousue brochée 

Prix Public : 25 € 

ISBN : 978-2-81110-043-8 

Editions KARTHALA 

22-24, bd. Arago - 75013 Paris 

tél : 01 43 31 15 59 

http://www.karthala.com/ 

Nota : 

L'auteur a également tourné un film en 2006 sur le même sujet : 


ARMENIE 

Récit, débat et grand film de Marie-Dominique MASSOL 

Entre les puissants massifs du Caucase, de l'Iran et de l'Asie Mineure, l'Arménie résonne encore des échos des mythes fondateurs. Est-ce encore l'Europe ? Est-ce déjà l'Asie ? 

Marie Dominique Massol nous entraîne dans un pays mystérieux, à la beauté âpre et sauvage qui sied si bien à cette terre pétrie d'émotions. 

Nous vivrons une aventure étonnante à travers les forêts profondes, les vallées encaissées, les canyons vertigineux, les sommets déchiquetés, le lac Sevan, la douceur des cônes volcaniques, sous l'ombre protectrice du Mont Ararat qui pourtant se trouve aujourd'hui en Turquie. 

Sur ce territoire, jalonné de katchkars, ces pierres croix brodées, surgissent des forteresses accrochées aux pitons rocheux, des monastères taillés dans la roche qui défient les hommes et s'offrent à Dieu. Ici, la vie et la mort s'entremêlent lors de rituels ancestraux. 

Malgré son histoire douloureuse, ce peuple de grande culture, possède une langue, un alphabet, une religion uniques et sa principale richesse réside dans sa matière grise. 

Nous partagerons le quotidien de ces Arméniens qui se sont racontés avec pudeur et sincérité. Nous dégusterons des lavatch et porterons tant de toasts au « Grand Charles » et à l'amitié avec la France que vous n'oublierez pas la légendaire générosité. 

Marie-Dominique a voulu comprendre la « douleur Karabagh » et s'est rendue dans cette enclave chrétienne en terre musulmane. Les larmes de la guerre entachent encore les paysages et les âmes, mais le Karabagh fait preuve d'un dynamisme surprenant. 

La diaspora n'est pas étrangère aux changements qui s'opèrent en Arménie, surtout dans les villes. Gumri, efface peu à peu les traces du terrible séisme. Erevan, la « ville rose » toute de tuf vêtue est un grand chantier. En un an et demi, la réalisatrice a vu les buildings pour hommes d'affaires pressés, les cafés pour jeunesse branchée, se multiplier. 

Drapée d'un charme oriental, la capitale fait preuve d'un dynamisme à l'occidental. 

Venez découvrir un document unique, car derrière l'œil de cette caméra se dissimule la sensibilité d'une femme dont la première ambition est de partager la découverte de « son » Arménie, celle qu 'elle a ressentie, « à fleur de vie ». 


Un grand film débat CAP MONDE, présenté par son auteur. 

http://www.cap-monde.com/ARMENIE,_TERRE_DE_CULTURE_ET_D'EMOTIONS-film-24.htm 

http://www.cap-monde.com/Les_livres-prestation-4.htm
Agenda - Devenez bénévole, rejoignez la DA-connexion


Devenez bénévole 
Rejoignez les équipes de la DA-connexion dans le cadre d’une mission humanitaire en Arménie 

Vous voulez faire de l’animation ? 
Participer à un projet médical ? 
Aider à la rénovation d’écoles ? 
Réaliser un reportage photo-vidéo ? 
Rejoignez-nous ! 

La campagne humanitaire de la DA-connexion se déroulera du 10 au 31 août 2009 
Week-end d’intégration le 6-7 juin, région parisienne 

Information : contact@da-connexion.org 
Véra 06 64 43 30 25 
www.da-connexion.org 

=============== 

A l’occasion de ses 10 ans, la DA-connexion publie un livre événement : découvrez les villages d’Arménie à travers les yeux des bénévoles et les objectifs des photographes de la DA-connexion. 

contact@da-connexion.org 
Eva : +33 (0)6 6462 34 37 

Pour commander votre album photo en ligne, c'est très simple ! 

Etape 1 : Rendez-vous sur le site de l'association www.da-connexion.com et cliquez sur « Faites un don » via PayPal 

Etape 2 : Faites votre règlement en ligne via PayPal. Le livre est vendu à partir de 30€. 

Etape 3 : Envoyer un email à contact@da-connexion.org en nous spécifiant votre nom, adresse postale et montant de votre don. 

Vous recevrez par la poste votre livre ainsi qu'un cerfa qui vous permettra de déduire 66% du montant de votre don de vos impôts. 

Pour tout renseignement, vous pouvez contacter Eva au +33 6 64 62 34 37 ou par email à contact@da-connexion.org. 

Cliquez ici pour vous désabonner de notre liste de diffusion 

Agenda - Bibliographie de l'ACAM s'enrichit de nouveaux ouvrages

Nouveaux livres 

La bibliographie de l'ACAM s'enrichit de nouveaux ouvrages, voyez sur le site de l'ACAM : 

"La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage", sous la direction de Jacques Semelin 

La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage 
Titre : La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage / auteur(s) : 
Editeur : Les Presses de Sciences Po 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 550 pages 
Collection : Académique 
Notes : 
Autres auteurs : Jacques SEMELIN [directeur] - Yves TERNON [contribution] - Raymond Haroutiun KEVORKIAN [contribution] - 
Sujets : Génocides 
ISBN : 9782724610895 
Bibliothèque : 
Prix : 28,00 euros 
Boutique : Alapage 

--------- 
Commentaire : 

Les actions menées pour tenter de sauver des juifs pendant la seconde guerre mondiale connaissent une certaine notoriété en France depuis que le titre de « Justes » a été introduit dans la législation française en 2000, mais les ouvrages scientifiques sur le sujet sont rares. Les actions de sauvetage des Arméniens (1915-1916) et des Tutsis (1994) restent quant à elles largement inconnues. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=semelin-jacques 

======= 

"Un acte honteux. Le génocide arménien et la question de la responsabilité turque", du sociologue turc Taner Akçam 

Titre : Un acte honteux. Le génocide arménien et la question de la responsabilité turque / auteur(s) : Taner AKÇAM - Traduit du turc par Odile Demange 
Editeur : denoel 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 490 pages, 15 x 23 cm, couverture illustrée 
Collection : Médiations 
Notes : 
Autres auteurs : 
Sujets : Génocide arménien -- Négationnisme 
ISBN : 9782207259634 
Bibliothèque : 
Prix : 25,00 euros 
Boutique : Alapage 

----------- 
Commentaire : 

A ceux qui s'interrogent encore sur la réalité du génocide des Arméniens, perpétré en 1915 par les Jeunes-Turcs au pouvoir à Constantinople, le livre de Taner Akçam devrait ôter leurs derniers doutes. Paru aux Etats-Unis en 2006, l'ouvrage de ce sociologue turc prend à contre-pied la thèse officielle turque sur ce crime commis pendant la Grande Guerre. 

Pour la première fois, un chercheur turc a le courage d'ouvrir les archives ottomanes sur cette période sensible et d'assumer pleinement ce qui s'est passé : ici, la catastrophe est disséquée non du point de vue des victimes mais à travers le regard des assassins. La représentation du drame s'en trouve transformée. Avec Taner Akçam, ce qui compte, ce n'est plus le témoignage des rescapés, mais d'abord l'analyse d'un empire paranoïaque capable de transformer ses dirigeants en bourreaux. A 55 ans, cet enseignant au Center for Holocaust and Genocide de l'université du Minnesota concentre ses travaux sur une question : "Avons-nous des preuves d'une planification centrale et déterminée des autorités ottomanes visant la destruction totale ou partielle du peuple arménien ?" 

En Turquie, la tragédie de 1915 est encore aujourd'hui présentée comme une cruelle conséquence de la guerre, et non comme un acte volontaire et formalisé : selon cette thèse, les sources officielles ne comporteraient aucune preuve de l'élimination délibérée et systématique des Arméniens. L'auteur démontre ici que ce discours est sans fondement. De façon irréfutable, il souligne la responsabilité du régime au pouvoir, de l'Etat, de son administration, et d'abord de l'armée. La bureaucratisation du meurtre collectif apparaît évidente, dit-il, dès lors que l'on se fonde sur "les minutes des débats parlementaires, la correspondance privée des organisateurs du crime et les procès-verbaux de soixante-trois tribunaux militaires jugeant en 1919 les dirigeants du CUP (le Comité union et progrès, le parti au pouvoir)", qui accablent ce dernier ainsi que l'armée turque. 

Outre la responsabilité de l'Etat, Taner Akçam insiste sur la continuité entre les Jeunes-Turcs et les kémalistes qui fondent la République en 1923 : en effet, la majorité des dirigeants de la Turquie moderne sont issus des rangs jeunes-turcs, y compris Mustapha Kemal, et nombre d'entre eux sont compromis dans l'entreprise génocidaire. 

Cette idée de continuité est rarement examinée par les historiens ; elle rompt avec la thèse selon laquelle la République kémaliste n'aurait rien à voir avec les événements de 1915. En réalité, les lois adoptées dans les années 1920 parachèvent le processus d'éradication de la présence arménienne dans le pays. 

C'est le nationalisme qui fait le lien entre les deux régimes. Taner Akçam en décortique l'ambition : créer une Turquie homogène. Un dessein interrompu par les échecs militaires (1912-1915) attribués à "l'élément arménien". Enfin, il aborde l'aspect économique de ce crime contre l'humanité, considérant que c'est dans la spoliation des Arméniens de l'empire, souvent aisés, que sont jetées les bases d'une bourgeoisie turque, pilier de la proto-modernité kémaliste. 

Telles seraient donc les origines du négationnisme d'Etat toujours en vigueur en Turquie, mais désormais bousculé par une société turque désireuse de s'approprier son histoire. En ce sens, ce livre salué par Orhan Pamuk, Prix Nobel de littérature 2006, invite la Turquie à revisiter sa mémoire. L'exercice est courageux : à Ankara, tout auteur qui soulève le tabou arménien voit sa liberté menacée par les tribunaux. Ancien militant d'extrême gauche, qui a connu la prison dans les années 1980, Akçam n'en prend pas moins, désormais, ses précautions : "Un acte honteux" n'est-elle pas l'expression utilisée par Kemal lui-même pour qualifier l'extermination des Arméniens ? 

Hier comme aujourd'hui, l'identité arménienne, prolongement de la culture occidentale, demeure une pierre d'achoppement entre Turcs et Européens. Tant que la Turquie ne s'interrogera pas "sur sa perception des droits de l'homme et de la démocratie", prévient-il, le dissensus sur les normes éthiques perdurera. Selon Taner Akçam, il revient donc à la Turquie de s'affranchir de cet "acte honteux" par un acte courageux : la reconnaissance du génocide. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=akcam-taner 

========== 

"La flotte française au secours des Arméniens, 1909-1915", de Georges Kevorkian 

Titre : La flotte française au secours des Arméniens, 1909-1915 / auteur(s) : Georges KEVORKIAN - 
Editeur : marines 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 127 pages, 19 x 26 cm 
Collection : 
Notes : 
Autres auteurs : 
Sujets : Génocide arménien -- Histoire contemporaine -- Flotte française 
ISBN : 9782357430099 
Bibliothèque : 
Prix : 29,00 euros 
Boutique : Alapage 

---------- 
Commentaire : 

Avril/mai 1909 

L’Empire ottoman, depuis juillet 1908, est aux mains des « Jeunes-Turcs » qui ont renversé le régime du sultan Abdul Hamid (le « Grand Saigneur »), promettant la mise en œuvre de la constitution libérale de 1876, jamais appliquée. Des troubles éclatent en Cilicie où les nationalistes turcs, de crainte que cette constitution leur fasse perdre leur prééminence vis-à-vis des autres communautés non musulmanes, notamment des Arméniens fortement implantés dans cette province, s’en prennent à ces derniers qui sont ainsi l’objet d’une terrible oppression. Les missions chrétiennes de la région ne sont pas épargnées. Alertées, les pays occidentaux dépêchent leurs navires de guerre pour aider, secourir leurs ressortissants et les communautés arméniennes. La France, n’est pas en reste : l’escadre légère de Méditerranée, sous les ordres du contre-amiral Pivet, rallie le golfe d’Alexandrette. On assistera alors à une opération d’ingérence humanitaire en territoire turc… 

Septembre 1915 

La « Grande Guerre » a éclaté en août 1914 : l’Empire ottoman s’est allié aux Empires allemand et austro-hongrois pour combattre les pays de « l’Entente », Grande-Bretagne, Russie et France. La 3ème escadre de la flotte de combat française en Méditerranée, sous les ordres du contre-amiral Darrieus, qui vient d’assurer l’intérim du vice-amiral Dartige du Fournet appelé à remplacer le vice-amiral Boué de la Peyrère à la tête de l’armée navale, surveille les côtes syriennes. Le gouvernement turc a décrété l’extermination de sa population arménienne. Des villageois arméniens de la région du Mont Moïse, en bordure du golfe d’Alexandrette, sont acculés sur la plage : leur héroïsme face aux soldats turcs ne peut tenir encore plus longtemps. Les marins français vont sauver ces Arméniens en les recueillant sur leurs navires et en les transportant dans des camps de réfugiés à Port-Saïd avec l’aide des autorités anglaises. On assistera alors à une opération de sauvetage, de plus de 4000 Arméniens, remarquablement organisée par la Marine française.... 

Cet ouvrage est un récit historique construit à partir d’archives exceptionnelles émanant pour partie des descendants des amiraux français impliqués dans ces opérations de sauvetage. Il prend place dans le contexte du conflit mondial et des soubresauts de l’Empire ottoman. Il rappelle, s’il en est besoin, les malheurs de ce peuple de tradition chrétienne et rend hommage au courage des marins français. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=kevorkian-georges 
----------------------

Agenda - Annonce d'un dictionnaire électronique arménien

E-Lexique Machtotz 
Un dictionnaire électronique arménien occidental-français et l’inverse - 32 000 mots ou expressions en arménien et 35 000 en français 

- pour PC uniquement, WINDOWS 98SE, 2000, XP, Vista 

- Voyez les modalités en pièce jointe 


======= 

dictionnaire électronique* arménien occidental-français et l’inverse 32 000 mots ou expressions en arménien et 35 000 en français 

Recherche d’un mot en arménien ou en français avec l’orthographe exacte ou approchante. Possibilité de rechercher un mot arménien en l’écrivant phonétiquement en caractères français. Correction d’un mot français ou arménien mal orthographié. Et autres fonctionnalités. 

Données issues des dictionnaires de Krikor CHAHINIAN et de Haroutioun KURKDJIAN publiées à Beyrouth par la Maison CHIRAK 

Le e--Lexiique Machttottz est développé en commun par les associations : Collège du Dictionnaire Machtotz – CDM, Genève (Suisse) Collège Dictionnaires Machtotz France – CDMFrance, Paris (France) Le CD-Rom e--Lexiique Machttottz est adressé aux adhérents. Utiliser le Bulletin d’adhésion 

ci-dessous et l’envoyer à CDMFrance - 34 avenue des Champs-Élysées, 75008 Paris On peut également télécharger le logiciel à partir du site Internet : 
http://machtotz.av-d.ch/m/index.php 

* pour PC uniquement, WINDOWS ® 98SE, 2000, XP, Vista

Télécharger le pdf : http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=24783
Agenda - Les monuments de la région de Mouch-Sassoun-Van 

Située au cœur de l'Arménie historique, la région de Mouch-Sassoun-Van (réputée Eden Paradis terrestre selon les notions sacrées anciennes du roche-Orient antique et la Bible) abonde en églises, couvents et forteresses historiques. 

Après un travail de fourmi, qui a duré près de trois ans, Jean V. Guréghian a réussi à répertorier, sur une carte, environ 250 monuments d'architecture dans la région de Mouch-Sassoun-Van, au cœur de l'Arménie historique. 

Après, quelques descriptions et généralités, il y a aussi, en fin du livre, une liste de plus de 300 localités, avec les noms arméniens d'origine et la correspondance en turc (les noms ayant été changés après le Génocide de 1915). 

CE LIVRE DEVIENDRA, A NE PAS EN DOUTER, UNE REFERENCE POUR LES CHERCHEURS, LES ETUDIANTS ET MEME LES JURISTES. 

Grâce à leurs soutiens, la Fondation Gulbenkian et l'Institut Tchobanian ont permis la publication de ce livre indispensable. 

Attention tirage limité : commandez votre exemplaires dès maintenant. 

Les souscriptions sont ouvertes sur le site de l'éditeur 

http://editions.sigest.net/page000100fc.html 

ou alors par un chèque de 14 euro libellé à 

SIGEST 
29 rue Etienne Dolet 
94140 Alfortville 

Vous recevrez l'ouvrage chez-vous par la poste dès la publication. 

http://editions.sigest.net 

Agenda - Christianisation de l'Arménie - Volume II

Souscription : parution prochaine aux Editions Sources d'Arménie : 

Christianisation de l'Arménie - Volume II : L'œuvre de Saint Grégoire l'Illuminateur 

Ce volume traitera de la vie et de l'action de saint Grégoire l'Illuminateur, l'apôtre de l'Arménie et paraîtra en 2008. Il réunira les sources sur le règne du roi d'Arménie Tiridate III le Grand et le pontificat de saint Grégoire l'Illuminateur. Sur la base de ses textes, une analyse nouvelle du règne de Tiridate III le Grand sera proposé. Mais surtout c'est l'œuvre de saint Grégoire l'Illuminateur qui constituera le cœur du volume. La date de la conversion de Tiridate sera longuement abordée. Mais aussi les liens de l'Église arménienne avec la Grande Église et la mise en place d'une structure ecclésiale en Arménie seront analysés. 

contact@sourcesdarmenie.com 

Par Courrier : 
Sources d'Arménie 
BP 2566 
69217 Lyon cedex 02 

Volume II sur l'Histoire du Christianisme Arménien : L’œuvre de saint Grégoire l’Illuminateur 
http://sourcesdarmenie.com/joomla/index.php?option=com_content&task=view&id=30&Itemid=1

Pour acheter le livre
http://sourcesdarmenie.com/joomla/index.php?option=com_content&task=view&id=20&Itemid=33
Agenda -Présentation de “ Le voyage des ombres“

La présentation d'un livre destiné à faciliter une meilleure transmission de notre mémoire collective dans les écoles. 

“ Le voyage des ombres“ aux éditions du Cygne 

C’est au travers d’une chronique poétique des événements les plus douloureux du vingtième siècle que l’auteur nous invite à revisiter la planète.

Sa prose concise impose à chaque mot le poids de l’histoire. La parole s’exclame : « Cric crac ! » conte la tradition haïtienne. « Me voilà ! » engage la foi. Elle évoque la légende malgache d’un « oiseau cendreux » qui « feint les pleurs du bébé » et « miaule les chiens » ; à « petits pas », elle enterre la chair, expire « les cris de la terre », torture, « tord tue », crie « les silences de la nuit », devient muette « paroles d’yeux ». Elle rappelle les sacrifices mayas des « épouses aux langues hérissées », interroge la raison africaine : « Qui est le maître de la mort ? » 

Son écriture métaphorique n’est présente que pour mieux « penser » une plaie encore béante dans notre mémoire collective. Par ce voyage mémoriel dans l’antre des barbaries humaines, l’auteur rend un vibrant hommage aux innombrables disparus. 


Le voyage des ombres de Anick ROSCHI 
http://www.editionsducygne.com/editions-du-cygne-voyage-des-ombres.html

ISBN : 978-2-84924-063-2 

13 x 20 cm 

62 pages 

12,00 € 

----------- 

Pays visités dans le livre : 

Namibie, Arménie, France, Haïti, Pologne, Algérie, Japon, Madagascar, Corée du Nord, Chine, Cameroun, Mozambique, Angola, Nigeria, Israël, Vietnam, Chili, Afrique du Sud, Cambodge, Argentine, Guatemala, Iran, Salvador, Liban, Timor, Oriental Irak, Inde, Érythrée, Bosnie-Herzégovine, Rwanda, Sri Lanka, Sierra, Léone, Russie. 


Dans la presse pédagogique : 

Le voyage des ombres 
http://www.afef.org/blog/index.php?2008/02/11/228-le-voyage-des-ombres
Extrait du livre : 

Boucles 

Les boucles du jour 

Tombées à vos pieds 

Caressent les nuits 

De nos mémoires brûlées. 

Auschwitz, 3 Septembre 1941, Pologne 
© 2007 Anick Roschi 

http://www.culturactif.ch/ecrivains/roschi.htm
SITES GENOCIDE ARMENIEN

Visitez nos liens

http://www.collectifvan.org/liens.php?r=7
------------------------------------------------------------------------------------------

N’oubliez pas qu’en tant que téléspectateurs vous pouvez témoigner de votre satisfaction (et de votre mécontentement lorsque c’est le cas) auprès des media qui traitent l’information.

Quelques adresses et tél.:

TF1 - 1, quai du point-du-jour 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 12 34 / 0803 809 810 — Fax : 01 41 41 28 40

Internet : www.tf1.fr

France 2 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 98 74

Internet : www.france2.fr

Email : mediateurinfo@france2.fr

France 3 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 75 02

Internet : www.france3.fr

Email : com@france3.fr

mediateurinfo@france3.fr

Canal + - 85-89 quai André Citroën 75711 Paris cedex 15

Tel : 01 44 25 10 00 Fax : 01 44 25 12 34

Internet : www.cplus.fr

France 5 - 8, rue Marceau 92785 Issy-les-Moulineaux cedex 9

Tel : 01 55 00 74 74 — Fax : 01 55 00 77 00

Internet : http://www.france5.fr/
Email :  http://www.france5.fr/contact/
Ecrivez à Alain Le Garrec, médiateur des programmes sur :

http://www.france5.fr/contact/W00069/2/71909.cfm

Arte - 2a rue de la Fonderie 67080 Strasbourg cedex

Tel : 03 88 14 22 55 — Fax : 03 88 14 22 00

Internet : www.arte-tv.com

Email : communication@arte-tv.com

M6 - 89, av. Charles de Gaulle 92575 Neuilly/Seine cedex

Tel : 0825 06 66 66 - Fax : 01 41 92 66 10

Internet : www.m6.fr
I-Télévision - 6 allée de la Deuxième DB 75015 Paris

Tel : 01 53 91 50 00— Fax : 01 53 91 50 01

Internet : www.itelevision.fr

LCI - 54 av. de la Voie Lactée 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 23 45— Fax : 01 41 41 38 50

Internet : www.lci.fr
Quelques émissions radios

où les auditeurs peuvent intervenir

Europe 1 www.europe1.fr

Semaine de 18h55 à 20h00

Michel Field

Chaque jour, du lundi au vendredi, de 18h55 à 20h00, Michel Field “accouche” en direct les auditeurs, sur un thème d’actualité. Sans se contenter du pour et du contre, il les fait dialoguer à plusieurs sur un même sujet. Ils se forgent ainsi eux-mêmes leur opinion comme lors d’un travail journalistique : croiser des sources puis se rendre compte que la vérité est souvent de l’ordre du compromis entre des idées tranchées. C’est aussi une façon de prendre chaque jour le pouls de l’opinion publique sur des sujets lourds et graves mais aussi légers et futiles comme en distille, chaque jour, l’actualité. Pour discuter avec Michel Field, il suffit d’appeler le 01 42 32 14 14 ou d’envoyer un courrier électronique sur www.Europe1.fr.

Semaine de 10h30 à 12h00

Jean-Marc Morandini

Coup de pied dans le PAF chaque matin : Jean-Marc Morandini nous dit tout sur le monde du petit écran au travers de reportages et d’enquêtes dans les coulisses de la télé. Egalement en studio chaque matin, une star du petit écran ou un patron de chaîne répondra aux questions de Jean-Marc Morandini et des auditeurs. A découvrir aussi, le zapping de la Télé de la veille et les commentaires des auditeurs qui donnent leurs coups de cœur et leurs coups de gueule sur le répondeur de l’émission au 01 42 32 42 32 ou en direct au 01 42 32 15 15.

RTL www.rtl.fr

Semaine de 13h00 à 14h00

Pierre-Marie Christin Les auditeurs ont la parole

Rendez-vous phare de l’information, le 12h30 accueille un nouveau présentateur. C’est en effet Pierre-Marie Christin qui succède à Christophe Hondelatte et Jérôme Godefroy aux commandes du journal de la mi-journée. Pierre-Marie Christin présente ensuite, de 13h00 à 14h00, “Les Auditeurs ont la Parole”. Réagissez à l'actualité par téléphone (32 10) ou sur internet. Entre 10H et 14H, une standardiste prend votre témoignage. Avant 10H et après14H, vous pouvez laisser vos message sur le répondeur, sans oublier de laisser vos coordonnées téléphoniques si vous voulez participer à l'émission. Chaque vendredi, cette heure d’expression prend une coloration week-end. Les loisirs sont à l’honneur avec la participation des journalistes spécialisés de la rédaction, ou d’intervenants extérieurs. Et, à la veille du week-end, Louis Bodin dialogue avec les auditeurs sur les phénomènes météo de la semaine écoulée ou des deux jours de repos à venir.

France Inter www.radiofrance.fr

Semaine de 19h20 à 20h00

Le téléphone sonne

Si vous voulez poser une question, témoigner et/ou intervenir à l'antenne...

- le téléphone 01.45.24.70.00 dès 17h

- Internet, en utilisant le formulaire de la page "Pour intervenir".

- le SMS+ pour réagir pendant l'émission, de 19h20 à 20h : sur votre téléphone mobile, saisir le code " TEL " suivi d'un espace, votre question puis valider et envoyer au 6 20 30. (0.35€ par message plus le prix du sms)

Le lundi, mardi, jeudi et vendredi à 19h20, nous vous invitons à réagir sur un thème de l'actualité, à poser vos questions aux invités du téléphone sonne. Vous pouvez également, après la diffusion, réécouter l'émission dans son intégralité

Le répondeur « Là-bas si j’y suis » : 01 56 40 37 37 soit sur notre mail : labassijysuis@radiofrance.com et nous donnerons suite !

RMC www.rmcinfo.fr

BOURDIN & Co Le 1er show radio d'info

Du lundi au vendredi de 6h à 10h.

Découvrez une nouvelle façon de traiter l'info du matin avec "Bourdin & Co" ! Finis les journaux austères et redondants. Voilà enfin un espace de liberté où auditeurs, politiques et journalistes sont logés à la même enseigne. Jean-Jacques Bourdin agite, provoque, polémique, et vos réactions ne se font jamais attendre! Un ton débridé et sincère pour des échanges parfois musclés mais toujours respectueux. Pour intervenir : Appelez le 3216 (0,34€/min).

============================================= 

L'association des auditeurs 
de France Culture 

L'association des Auditeurs de France Culture (aafc), créée en 1984, rassemble les personnes qui veulent manifester leur intérêt pour cette chaîne de radio dont les émissions sont écoutées et appréciées au delà de nos frontières. 

L'objet de l'association est de regrouper les auditeurs de France Culture pour favoriser des rencontres et coordonner les actions visant à : 

- l'évolution de la chaîne dans le maintien de sa qualité ; 

- la préservation de son identité et de sa spécificité ; 

- l'amélioration de sa technique et de son confort d'écoute ; 

- son ouverture aux différents aspects de la culture ; 

- son rayonnement et développement de son influence ; 

- sa pérennité. 


L'Association se déclare attachée au caractère de service public de France Culture et ne saurait en aucun cas se substituer à lui. Elle se veut pluraliste et indépendante de tout engagement politique, confessionnel, syndical et philosophique. 

Association des auditeurs de France Culture 
83 boulevard Beaumarchais 
75003 Paris 
Téléphone : 01 42 09 03 67 
Courriel : aafc@free.fr

----------------------------------------------------------------------------

Collectif VAN

Vigilance Arménienne contre le Négationnisme

Boîte vocale : 08 70 72 33 46

contact@collectifvan.org
Collectif VAN - BP 20083

92133 Issy-les-Moulineaux Cedex

Les News en ligne chaque jour sur :

www.collectifvan.org
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